
POSITION COMMUNE (CE) No 17/2002

arrŒtØe par le Conseil du 19 dØcembre 2001

en vue de l’adoption du rŁglement (CE) no . . ./2002 du Parlement europØen et du Conseil du . . .
concernant des rŁgles communes dans le domaine de l’aviation civile et instituant une Agence

europØenne de la sØcuritØ aØrienne

(2002/C 58 E/05)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L’UNION
EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 80, paragraphe 2,

vu la proposition de la Commission (1),

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social (2),

aprŁs consultation du ComitØ des rØgions,

statuant conformØment à la procØdure visØe à l’article 251 du
traitØ (3),

considØrant ce qui suit:

(1) Un niveau ØlevØ et uniforme de protection des citoyens
europØens devrait Œtre assurØ à tout moment dans l’avia-
tion civile, en adoptant des rŁgles de sØcuritØ communes
et en veillant à ce que les produits, les personnes et les
organismes dans la CommunautØ satisfassent à ces rŁgles
et à celles adoptØes en vue de protØger l’environnement.
Cela contribuera à faciliter la libre circulation des
marchandises, des personnes et des organismes dans le
marchØ intØrieur.

(2) En consØquence, les produits aØronautiques devraient faire
l’objet d’une certification, afin de vØrifier s’ils satisfont aux
exigences essentielles en matiŁre de navigabilitØ et de
protection de l’environnement. Il convient d’Ølaborer,
dans l’annØe qui suit l’entrØe en vigueur du prØsent rŁgle-
ment, des exigences essentielles appropriØes pour l’exploi-
tation des aØronefs et la qualification des Øquipages, le
rŁglement Øtant, au besoin, applicable aux aØronefs de
pays tiers puis, le cas ØchØant, à d’autres aspects de la
sØcuritØ de l’aviation civile.

(3) Pour rØpondre aux prØoccupations croissantes quant à la
santØ et au bien-Œtre des voyageurs pendant les vols, il est

nØcessaire de concevoir les avions de maniŁre à amØliorer
la protection de la sØcuritØ et de la santØ des voyageurs.

(4) Il convient de prendre immØdiatement des mesures sur la
base des rØsultats des enquŒtes sur les catastrophes
aØriennes, notamment lorsque des dØfauts de conception
des appareils et/ou des problŁmes liØs à l’exploitation sont
en cause afin de rØtablir la confiance du consommateur
dans le transport aØrien.

(5) La convention relative à l’aviation civile internationale
signØe à Chicago le 7 dØcembre 1944 («convention de
Chicago»), à laquelle tous les États membres sont parties,
prØvoit dØjà des normes minimales visant à assurer la
sØcuritØ de l’aviation civile ainsi que la protection de
l’environnement y affØrente. Les exigences essentielles de
la CommunautØ et les rŁgles adoptØes pour leur mise en
�uvre devraient Œtre conçues de telle maniŁre que les
États membres respectent les obligations contractØes au
titre de la convention de Chicago, y compris à l’Øgard
des pays tiers.

(6) Les produits, les piŁces et les Øquipements aØronautiques
devraient Œtre certifiØs dŁs lors qu’il est constatØ qu’ils
satisfont aux exigences essentielles de navigabilitØ et de
protection de l’environnement fixØes par la CommunautØ
en conformitØ avec les normes fixØes par la convention de
Chicago. La Commission devrait pouvoir Ølaborer les
rŁgles de mise en �uvre nØcessaires.

(7) Afin d’atteindre les objectifs communautaires en matiŁre
de libre circulation des marchandises, des personnes et des
services, ainsi qu’en matiŁre de politique commune des
transports, les États membres devraient accepter, sans
exigence ni Øvaluation supplØmentaire, les produits, les
piŁces et les Øquipements, les organismes et les personnes
certifiØs conformØment au prØsent rŁglement et aux rŁgles
arrŒtØes pour sa mise en �uvre.

(8) Il convient de prØvoir une souplesse suffisante pour faire
face à des situations particuliŁres, telles que des mesures
de sØcuritØ urgentes ou des besoins opØrationnels
imprØvus ou limitØs, ainsi que la possibilitØ d’atteindre
par d’autres moyens un niveau Øquivalent de sØcuritØ.
Les États membres devraient pouvoir accorder des dØro-
gations aux exigences du prØsent rŁglement et à celles des
rŁgles arrŒtØes pour sa mise en �uvre, pour autant que
ces dØrogations aient un champ d’application limitØ et
soient soumises à un contrôle communautaire appropriØ.
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(9) La rØalisation des objectifs du prØsent rŁglement peut Œtre
assurØe efficacement par la coopØration avec les pays tiers.
Les dispositions du prØsent rŁglement et les rŁgles de mise
en �uvre correspondantes peuvent alors Œtre adaptØes au
moyen d’accords conclus par la CommunautØ avec ces
pays tiers. En l’absence de tels accords, les États
membres devraient nØanmoins Œtre autorisØs à reconnaître
les agrØments dØlivrØs à des organismes, des personnes et
des produits, piŁces et Øquipements Øtrangers par un pays
tiers, sous rØserve d’un contrôle communautaire appro-
priØ.

(10) Il importe de prØvoir les mesures appropriØes pour assurer
à la fois l’indispensable protection des donnØes sensibles
en matiŁre de sØcuritØ et l’information adØquate du public
quant au niveau de la sØcuritØ de l’aviation civile et à la
protection de l’environnement y affØrente, eu Øgard au
rŁglement (CE) no 1049/2001 du Parlement europØen et
du Conseil du 30 mai 2001 relatif à l’accŁs du public aux
documents du Parlement europØen, du Conseil et de la
Commission (1), ainsi qu’aux dispositions lØgislatives natio-
nales pertinentes.

(11) La nØcessitØ d’une amØlioration des arrangements dans
tous les domaines couverts par le prØsent rŁglement est
largement reconnue, et certaines missions actuellement
assurØes au niveau de la CommunautØ ou des États
membres devraient Œtre remplies par un organisme spØcia-
lisØ unique. Il convient par consØquent, dans le cadre de la
structure institutionnelle et de l’Øquilibre des pouvoirs au
niveau communautaire, de crØer une Agence europØenne
de la sØcuritØ aØrienne, indØpendante sur les questions
techniques et dotØe de l’autonomie juridique, administra-
tive et financiŁre. À cette fin, il est nØcessaire et appropriØ
que l’Agence soit un organisme de la CommunautØ dotØ
de la personnalitØ juridique et exerçant les pouvoirs
d’exØcution qui lui sont confiØs par le prØsent rŁglement.

(12) Afin d’assister la CommunautØ de maniŁre adØquate,
l’Agence devrait Œtre autorisØe à dØvelopper ses compØ-
tences dans tous les aspects de la sØcuritØ de l’aviation
civile et de la protection de l’environnement couverts
par le prØsent rŁglement. Elle devrait assister la Commis-
sion dans la prØparation de la lØgislation nØcessaire et les
États membres ainsi que l’industrie dans la mise en �uvre
de cette lØgislation. Elle devrait pouvoir publier des spØci-
fications d’agrØment et des documents d’orientation. Il
convient Øgalement qu’elle puisse procØder à des constats
techniques et dØlivrer les certificats requis. Elle devrait
assister la Commission dans le contrôle de l’application
du prØsent rŁglement et des rŁgles arrŒtØes pour sa mise
en �uvre et devrait disposer de l’autoritØ nØcessaire pour
s’acquitter de ses missions.

(13) Afin de contrôler efficacement le fonctionnement de
l’Agence, la Commission et les États membres devraient

Œtre reprØsentØs dans un conseil d’administration. Celui-ci
devrait Œtre dotØ des pouvoirs nØcessaires pour Øtablir le
budget, vØrifier son exØcution, adopter les rŁgles finan-
ciŁres appropriØes, mettre en place des procØdures de
travail transparentes pour les dØcisions de l’Agence, et
nommer le directeur exØcutif. Il convient Øgalement que
l’Agence soit autorisØe à effectuer des recherches et à
organiser une coordination appropriØe avec la Commis-
sion et les États membres. Il est souhaitable que l’Agence
assiste la CommunautØ et ses États membres dans le
domaine des relations internationales, y compris l’harmo-
nisation des rŁgles, de la reconnaissance des agrØments et
de la coopØration technique, et qu’elle soit habilitØe à
Øtablir les relations appropriØes avec les autoritØs aØronau-
tiques des pays tiers et les organisations internationales
compØtentes dans les domaines couverts par le prØsent
rŁglement.

(14) L’intØrŒt public exige que l’Agence fonde ses actions en
matiŁre de sØcuritØ uniquement sur une expertise indØ-
pendante, en appliquant strictement le prØsent rŁglement
et les rŁgles arrŒtØes par la Commission pour sa mise en
�uvre. À cet effet, il convient que toutes les dØcisions de
l’Agence liØes à la sØcuritØ soient prises par le directeur
exØcutif, et que celui-ci dispose d’une grande latitude pour
prendre conseil et organiser le fonctionnement interne de
l’Agence. Toutefois, lorsque l’Agence devra Ølaborer des
projets de rŁgles à caractŁre gØnØral à mettre en �uvre
par les autoritØs nationales, les États membres devraient
pouvoir participer au processus d’Ølaboration.

(15) Il est nØcessaire de garantir que les parties affectØes par les
dØcisions de l’Agence aient accŁs à des voies de recours
qui soient adaptØes aux spØcificitØs du secteur de l’aØro-
nautique. Un mØcanisme de recours appropriØ devrait Œtre
mis en place afin que les dØcisions du directeur exØcutif
puissent Œtre dØfØrØes à une chambre de recours spØcia-
lisØe, dont les dØcisions puissent elles-mŒmes faire l’objet
de recours auprŁs de la Cour de justice.

(16) Afin de garantir la pleine autonomie et indØpendance de
l’Agence, il convient de lui accorder un budget propre
alimentØ essentiellement par une contribution de la
CommunautØ et par les redevances acquittØes par les utili-
sateurs du systŁme. La procØdure budgØtaire communau-
taire devrait Œtre applicable dans la mesure oø sont
concernØes la contribution de la CommunautØ et toute
subvention imputable sur le budget gØnØral de l’Union
europØenne. Le contrôle des comptes devrait Œtre assurØ
par la Cour des comptes.

(17) Il y a lieu d’arrŒter les mesures nØcessaires pour la mise en
�uvre du prØsent rŁglement en conformitØ avec la dØci-
sion 1999/468/CE du Conseil du 28 juin 1999 fixant les
modalitØs de l’exercice des compØtences d’exØcution confØ-
rØes à la Commission (2).
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(18) Étant donnØ que les objectifs de l’action envisagØe, à
savoir la fixation et l’application uniforme de rŁgles
communes dans le domaine de la sØcuritØ de l’aviation
civile et de la protection de l’environnement ne peuvent
pas Œtre rØalisØs de maniŁre suffisante par les États
membres et peuvent donc, en raison de la dimension
europØenne du prØsent rŁglement, Œtre mieux rØalisØs au
niveau communautaire, la CommunautØ peut prendre des
mesures conformØment au principe de subsidiaritØ
consacrØ à l’article 5 du traitØ. ConformØment au principe
de proportionnnalitØ tel qu’ØnoncØ audit article, le prØsent
rŁglement n’excŁde pas ce qui est nØcessaire pour
atteindre ces objectifs.

(19) La nØcessitØ de tenter d’obtenir la participation des pays
europØens non membres de l’Union europØenne est
reconnue, aux fins de confØrer une dimension vØritable-
ment paneuropØenne et de faciliter ainsi l’amØlioration de
la sØcuritØ de l’aviation civile dans l’ensemble de l’Europe.
Les pays europØens ayant conclu avec la CommunautØ des
accords par lesquels ils s’engagent à transposer et à mettre
en �uvre l’acquis communautaire dans le domaine
couvert par le prØsent rŁglement devraient Œtre associØs
à ses travaux, selon des modalitØs à convenir dans le cadre
de ces accords.

(20) L’objectif gØnØral est de transfØrer efficacement vers
l’Agence les fonctions et les tâches assumØes jusqu’ici
par les États membres ainsi que celles rØsultant de la
coopØration entre eux, qui est organisØe par l’inter-
mØdiaire des autoritØs conjointes de l’aviation, sans qu’il
en rØsulte une diminution des niveaux de sØcuritØ, ØlevØs
jusqu’à ce jour, ni d’incidence nØgative sur les procØdures
de certification. Il conviendra d’arrŒter les mesures de
transition appropriØes.

(21) Le prØsent rŁglement Øtablit un cadre plus appropriØ et
plus complet pour la certification environnementale des
produits aØronautiques ainsi que pour la dØfinition et la
mise en �uvre de rŁgles techniques et de procØdures
administratives communes dans le domaine de l’aviation
civile. Il y a lieu, par consØquent, d’abroger en temps
opportun la directive 80/51/CEE du Conseil du
20 dØcembre 1979 relative à la limitation des Ømissions
sonores des aØronefs subsoniques (1) ainsi que l’annexe II
du rŁglement (CEE) no 3922/91 du Conseil du
16 dØcembre 1991 relatif à l’harmonisation de rŁgles tech-
niques et de procØdures administratives dans le domaine
de l’aviation civile (2), tout en maintenant les certifications
de produits, de personnes et d’organismes dØjà rØalisØes
conformØment auxdits actes lØgislatifs.

(22) Le prØsent rŁglement s’appliquera à tout autre aspect de la
sØcuritØ de l’aviation civile sur la base d’une future propo-
sition de la Commission, conformØment au traitØ,

ONT ARR˚TÉ LE PRÉSENT R¨GLEMENT:

CHAPITRE I

PRINCIPES

Article premier

Champ d’application

1. Le prØsent rŁglement s’applique:

a) à la conception, la production, l’entretien et l’exploitation de
produits, de piŁces et d’Øquipements aØronautiques, ainsi
qu’aux personnels et aux organismes participant à la
conception, la production et l’entretien de ces produits,
piŁces et Øquipements;

b) aux personnels et aux organismes participant à l’exploitation
d’aØronefs.

2. Le prØsent rŁglement ne s’applique pas lorsque les
produits, les piŁces et les Øquipements et les personnels et
organismes visØs au paragraphe 1 sont affectØs à des opØrations
militaires, douaniŁres ou policiŁres ou à des opØrations analo-
gues. Les États membres s’engagent à veiller à ce que ces
opØrations soient menØes en tenant dßment compte, dans la
mesure du possible, des objectifs du prØsent rŁglement.

Article 2

Objectifs

1. L’objectif principal du prØsent rŁglement est d’Øtablir et de
maintenir un niveau uniforme ØlevØ de sØcuritØ de l’aviation
civile en Europe.

2. Dans les domaines couverts par le prØsent rŁglement,
celui-ci vise, en outre, à atteindre les objectifs suivants:

a) garantir un niveau uniforme ØlevØ de protection de l’envi-
ronnement;

b) faciliter la libre circulation des marchandises, des personnes
et des services;

c) promouvoir la rentabilitØ dans les processus rØglementaire et
de certification et Øviter le double emploi entre le plan
national et le plan europØen;

d) aider les États membres à remplir leurs obligations au titre
de la convention de Chicago, en jetant les bases d’une inter-
prØtation commune et d’une mise en �uvre uniforme des
dispositions de cette derniŁre, et en garantissant que celles-ci
soient dßment prises en compte dans le cadre du prØsent
rŁglement et des rŁgles arrŒtØes pour sa mise en �uvre, et
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e) promouvoir dans le monde entier les vues de la Commu-
nautØ en matiŁre de normes et de rŁgles de sØcuritØ de
l’aviation civile, en Øtablissant une coopØration appropriØe
avec les pays tiers et les organisations internationales.

Article 3

DØfinitions

Aux fins du prØsent rŁglement, on entend par:

a) contrôle continu: les tâches à accomplir pour vØrifier que les
conditions qui ont donnØ lieu à la dØlivrance d’un certificat
continuent d’Œtre remplies à tout moment au cours de la
pØriode de validitØ de celui-ci, ainsi que l’adoption de toute
mesure de sauvegarde;

b) convention de Chicago: la convention relative à l’aviation civile
internationale, ainsi que ses annexes, signØe à Chicago le
7 dØcembre 1944;

c) produit: un arØonef, un moteur ou une hØlice;

d) piŁces et Øquipements: les instruments, les dispositifs, les mØca-
nismes, les piŁces, les appareils, les dispositifs auxiliaires ou
les accessoires, y compris les systŁmes de communication,
qui sont utilisØs ou destinØs à Œtre utilisØs pour exploiter ou
contrôler un aØronef en vol et qui sont installØs dans ou sur
l’aØronef; cela comprend les parties de la cellule, du ou des
moteurs ou des hØlices;

e) certification: toute forme de reconnaissance attestant qu’un
produit, des piŁces et des Øquipements, un organisme ou
une personne satisfait aux exigences applicables, et notam-
ment aux dispositions du prØsent rŁglement et ses rŁgles de
mise en �uvre, ainsi que la dØlivrance du certificat corres-
pondant qui atteste cette conformitØ;

f) entitØ qualifiØe: un organisme qui peut exØcuter des tâches de
certification sous le contrôle et la responsabilitØ de l’Agence;

g) certificat: tout agrØment, licence ou autre document dØlivrØ à
la suite de la certification.

CHAPITRE II

EXIGENCES DE FOND

Article 4

Principes fondamentaux et applicabilitØ

1. Les aØronefs, y compris tout produit, piŁce et Øquipement
embarquØ, qui sont:

a) conçus ou fabriquØs par un organisme pour lequel l’Agence
ou un État membre assure la supervision en matiŁre de
sØcuritØ, ou

b) immatriculØs dans un État membre, ou

c) immatriculØs dans un pays tiers et exploitØs par un opØra-
teur pour lequel un État membre supervise les activitØs

satisfont au prØsent rŁglement, à moins que la supervision
rØglementaire en matiŁre de sØcuritØ à laquelle ils sont
soumis n’ait ØtØ dØlØguØe à un pays tiers et qu’ils ne soient
pas exploitØs par un opØrateur de la CommunautØ.

2. Le paragraphe 1 ne s’applique pas aux aØronefs visØs à
l’annexe II.

3. Le prØsent rŁglement s’applique sans prØjudice des droits
des pays tiers tels qu’ils sont spØcifiØs dans les conventions
internationales, et notamment la convention de Chicago.

Article 5

NavigabilitØ

1. Les aØronefs visØs à l’article 4, paragraphe 1, satisfont aux
exigences essentielles en matiŁre de navigabilitØ fixØes dans
l’annexe I.

2. La conformitØ des aØronefs immatriculØs dans un État
membre, ainsi que des produits, des piŁces et des Øquipements
installØs sur ceux-ci, est dØmontrØe conformØment aux dispo-
sitions visØes ci-aprŁs:

a) les produits doivent Œtre munis d’un certificat de type. Le
certificat de type et les attestations de modifications de ce
certificat de type, y compris les certificats de type supplØ-
mentaires sont dØlivrØs lorsque le demandeur a dØmontrØ
que le produit est conforme à une base servant pour le
certificat de type, comme prØcisØ à l’article 15, dØterminØe
pour garantir la conformitØ avec les exigences essentielles
visØes au paragraphe 1 et lorsqu’il ne prØsente pas de parti-
cularitØs ou caractØristiques rendant son exploitation peu
sßre. Le certificat de type couvre le produit, y compris
toutes les piŁces et tous les Øquipements installØs sur
celui-ci;

b) les piŁces et les Øquipements peuvent Œtre munis d’un certi-
ficat spØcifique lorsqu’il est dØmontrØ qu’ils sont conformes
aux spØcifications dØtaillØes en matiŁre de navigabilitØ dØter-
minØes pour assurer la conformitØ avec les exigences essen-
tielles visØes au paragraphe 1;

c) chaque aØronef est muni d’un certificat de navigabilitØ indi-
viduel lorsqu’il est dØmontrØ que l’aØronef en question est
conforme à la conception de type approuvØe par le certificat
de type et que les documents, les inspections et les essais
pertinents dØmontrent que l’Øtat de l’aØronef garantit la
sØcuritØ de l’exploitation. Ce certificat de navigabilitØ reste
valable aussi longtemps qu’il n’est pas suspendu, abrogØ ou
rØvoquØ et aussi longtemps que l’aØronef est entretenu
conformØment aux exigences essentielles requises pour le
maintien de la navigabilitØ, telles qu’exposØes au point 1.
d. de l’annexe I, et aux rŁgles de mise en �uvre visØes au
paragraphe 4;
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d) les organismes responsables de la conception, de la fabrica-
tion ou de l’entretien des produits, des piŁces et des Øqui-
pements prouvent qu’ils ont les aptitudes et les moyens
d’assumer les responsabilitØs liØes à leurs privilŁges. Sauf
disposition contraire convenue, ces aptitudes et ces
moyens sont reconnus par un agrØment d’organisme. Les
privilŁges accordØs à l’organisme agrØØ et la portØe de l’agrØ-
ment sont fixØs dans les conditions d’agrØment.

En outre:

e) le personnel responsable de la remise en service d’un
produit, d’une piŁce ou d’un Øquipement aprŁs entretien
peut Œtre tenu de possØder un certificat appropriØ («certificat
dØlivrØ au personnel»);

f) l’aptitude des organismes chargØs de former les personnels
d’entretien à assumer les responsabilitØs liØes à leurs
privilŁges pour ce qui est de dØlivrer les certificats visØs
au point e) peut Œtre reconnue par voie d’agrØment.

3. Par dØrogation aux paragraphes 1 et 2:

a) une autorisation de vol peut Œtre dØlivrØe lorsqu’il est
dØmontrØ que l’aØronef est en mesure d’effectuer un vol
de base en toute sØcuritØ. Cette autorisation est dØlivrØe
assortie de restrictions appropriØes, notamment en vue de
garantir la sØcuritØ des tiers;

b) un certificat de navigabilitØ restreint peut Œtre dØlivrØ à un
aØronef pour lequel aucun certificat de type n’a ØtØ dØlivrØ
conformØment au paragraphe 2, point a). Dans ce cas, il
faut dØmontrer que l’aØronef est conforme à des spØcifica-
tions de navigabilitØ particuliŁres et que le fait que celles-ci
s’Øcartent des exigences essentielles visØes au paragraphe 1
n’en permet pas moins de garantir une sØcuritØ adØquate
compte tenu de l’utilisation prØvue. Les aØronefs pouvant
bØnØficier de ces certificats restreints et les restrictions
d’utilisation de tels aØronefs sont dØfinis conformØment
aux rŁgles de mise en �uvre visØes au paragraphe 4;

c) lorsque le nombre d’aØronefs du mŒme type pouvant bØnØ-
ficier de certificats de navigabilitØ restreints le justifie, un
certificat de type restreint peut Œtre dØlivrØ et une base de
certification de type appropriØe est Øtablie.

4. La Commission arrŒte, conformØment à la procØdure
visØe à l’article 54, paragraphe 3, les rŁgles pour la mise en
�uvre du prØsent article en spØcifiant notamment:

a) les conditions dans lesquelles est Øtablie et notifiØe à un
demandeur la base servant au certificat de type applicable
à un produit;

b) les conditions dans lesquelles sont Øtablies et notifiØes à un
demandeur les spØcifications de navigabilitØ dØtaillØes appli-
cables aux piŁces et aux Øquipements;

c) les conditions dans lesquelles sont Øtablies et notifiØes à un
demandeur les spØcifications de navigabilitØ particuliŁres

applicables aux aØronefs pouvant bØnØficier de certificats
de navigabilitØ limitØs;

d) les conditions de publication et de diffusion des informa-
tions obligatoires afin d’assurer le maintien de la navigabilitØ
des produits;

e) les conditions rØgissant la dØlivrance, le maintien, la modi-
fication, la suspension ou la rØvocation des certificats de
type, des certificats de type restreints, de l’agrØment des
modifications apportØes aux certificats de type, des certifi-
cats de navigabilitØ individuels, des certificats de navigabilitØ
limitØs, des autorisations de vol et des documents de mise
en service pour les produits, les piŁces ou les Øquipements,
y compris:

i) les conditions relatives à la durØe de ces certificats et les
conditions relatives à leur renouvellement lorsqu’une
durØe limitØe est fixØe;

ii) les restrictions applicables à la dØlivrance des autorisa-
tions de vol. Ces restrictions devraient notamment
porter sur les ØlØments suivants:

� l’objet du vol,

� l’espace aØrien utilisØ pour le vol,

� la qualification de l’Øquipage,

� le transport à bord de personnes autres que les
membres de l’Øquipage;

iii) les aØronefs pouvant bØnØficier de certificats de naviga-
bilitØ restreints et les restrictions qui y sont associØes;

f) les conditions rØgissant la dØlivrance, le maintien, la modi-
fication, la suspension ou la rØvocation des agrØments rela-
tifs aux organismes exigØs conformØment au paragraphe 2,
points d) et f), et les conditions dans lesquelles ces agrØ-
ments peuvent ne pas Œtre exigØs;

g) les conditions rØgissant la dØlivrance, le maintien, la modi-
fication, la suspension ou la rØvocation des certificats dØli-
vrØs au personnel et exigØs conformØment au paragraphe 2,
point e);

h) les responsabilitØs des titulaires de certificats;

i) les modalitØs selon lesquelles les aØronefs visØs au para-
graphe 1 qui ne sont pas couverts par le paragraphe 2 ou
3 font la preuve qu’ils satisfont aux exigences essentielles.

5. Lors de l’Ølaboration de ces rŁgles de mise en �uvre
visØes au paragraphe 4, la Commission veille notamment à
ce que:

a) elles reflŁtent l’Øtat de la technique et les meilleures prati-
ques dans le domaine de la navigabilitØ;
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b) elles tiennent compte de l’expØrience acquise en service au
niveau mondial dans le domaine de l’aviation ainsi que des
progrŁs scientifiques et techniques;

c) elles permettent de faire face immØdiatement aux causes
prouvØes d’accidents et d’incidents graves.

Article 6

Exigences essentielles de protection de l’environnement

1. Les produits, les piŁces et les Øquipements satisfont aux
exigences de protection de l’environnement de l’annexe 16 de la
convention de Chicago telle que publiØe en novembre 1999, à
l’exclusion de ses appendices.

2. Le paragraphe 1 du prØsent article peut Œtre adaptØ,
conformØment à la procØdure visØe à l’article 54, paragraphe 3,
afin de l’aligner sur les modifications ultØrieures de la conven-
tion de Chicago et de ses annexes qui entrent en vigueur aprŁs
l’adoption du prØsent rŁglement et qui deviennent applicables
dans tous les États membres, pour autant que ces adaptations
n’Ølargissent pas le champ d’application du prØsent rŁglement.

3. La Commission arrŒte les rŁgles de mise en �uvre du
paragraphe 1, en s’inspirant en tant que de besoin des appen-
dices visØs au paragraphe 1, conformØment à la procØdure visØe
à l’article 54, paragraphe 3.

Article 7

OpØrations aØriennes et octroi de licences pour les Øqui-
pages de conduite

En ce qui concerne les principes fondamentaux, l’applicabilitØ
et les exigences essentielles dans les domaines couverts par
l’article 1er, paragraphe 1, point b), la Commission prØsente,
le cas ØchØant et dans les meilleurs dØlais, les propositions
appropriØes au Parlement europØen et au Conseil.

Article 8

Reconnaissance des certificats

1. Les États membres reconnaissent, sans exigence ni Øvalua-
tion technique supplØmentaire, les certificats dØlivrØs conformØ-
ment au prØsent rŁglement. Lorsque la reconnaissance initiale
correspond à une ou à des fins particuliŁres, toute reconnais-
sance ultØrieure couvre uniquement la ou les mŒmes fins.

2. Dans l’attente de l’adoption des rŁgles de mise en �uvre,
telles qu’elles sont prØvues à l’article 5, paragraphe 4, et sans
prØjudice de l’article 57, paragraphe 2, les certificats qui ne
peuvent Œtre dØlivrØs conformØment au prØsent rŁglement
peuvent Œtre dØlivrØs sur la base des rØglementations nationales
applicables.

Article 9

Acceptation des certificats dØlivrØs par les pays tiers

1. Par voie de dØrogation aux articles 5, 6 et 15 et des rŁgles
arrŒtØes pour leur mise en �uvre, les États membres ou

l’Agence peuvent dØlivrer des certificats sur la base des certifi-
cats dØlivrØs par les autoritØs aØronautiques d’un pays tiers,
comme prØvu dans un accord entre la CommunautØ et ce
pays tiers.

2. a) En l’absence d’un accord conclu par la CommunautØ, un
État membre ou l’Agence peuvent dØlivrer des certificats
sur la base de certifications dØlivrØes par les autoritØs
compØtentes d’un pays tiers, en application d’un accord
conclu par cet État membre avec le pays tiers en question
avant l’entrØe en vigueur des dispositions correspon-
dantes du prØsent rŁglement et notifiØ à la Commission
et aux autres États membres. L’Agence peut Øgalement
dØlivrer de tels certificats pour le compte d’un État
membre en application d’un accord conclu entre l’un
des États membres et le pays tiers en question.

b) Si la Commission considŁre:

� que les dispositions d’un accord entre un État
membre et un pays tiers ne garantiraient pas un
niveau de sØcuritØ Øquivalent à celui spØcifiØ par le
prØsent rŁglement et ses rŁgles de mise en �uvre,
et/ou

� qu’un tel accord confØrerait un avantage injustifiØ à
un pays tiers, ou est contraire à la politique commu-
nautaire envers ce pays tiers,

elle peut, conformØment à la procØdure prØvue à l’ar-
ticle 54, paragraphe 2, exiger de l’État membre concernØ
qu’il modifie l’accord, qu’il en suspende l’application ou
qu’il le dØnonce, conformØment à l’article 307 du traitØ.

c) Les États membres prennent les mesures nØcessaires pour
dØnoncer de tels accords dans les meilleurs dØlais aprŁs
l’entrØe en vigueur d’un accord entre la CommunautØ et
le pays tiers en question pour ce qui concerne les
domaines couverts par ce dernier.

Article 10

Mesures dØrogatoires

1. Le prØsent rŁglement et ses rŁgles de mise en �uvre ne
font pas obstacle à la rØaction immØdiate d’un État membre
face à un problŁme de sØcuritØ en relation avec un produit, une
personne ou un organisme auxquels les dispositions du prØsent
rŁglement sont applicables.

Si le problŁme de sØcuritØ provient:

a) d’un niveau de sØcuritØ insuffisant rØsultant de l’application
du prØsent rŁglement, ou

b) d’une lacune du prØsent rŁglement ou de ses rŁgles de mise
en �uvre,
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l’État membre notifie immØdiatement à l’Agence, à la Commis-
sion et aux autres États membres les mesures prises et leur
justification.

2. La Commission dØtermine, conformØment à la procØdure
visØe à l’article 54, paragraphe 3, si un niveau insuffisant de
sØcuritØ ou une lacune du prØsent rŁglement et de ses rŁgles de
mise en �uvre justifie le maintien des mesures prises en vertu
du paragraphe 1 du prØsent article. En pareil cas, elle entre-
prend Øgalement les actions nØcessaires pour modifier la rŁgle
en cause. Si les mesures de l’État membre sont jugØes injusti-
fiØes, l’État membre supprime ou modifie les mesures en ques-
tion.

3. Un État membre peut accorder des dØrogations aux
exigences de fond spØcifiØes dans le prØsent rŁglement et
dans ses rŁgles de mise en �uvre, en cas de circonstances
opØrationnelles ou de nØcessitØs opØrationnelles imprØvues et
urgentes d’une durØe limitØe. De telles dØrogations sont noti-
fiØes à l’Agence, à la Commission et aux autres États membres
dŁs qu’elles acquiŁrent un caractŁre rØpØtØ ou qu’elles sont
accordØes pour des pØriodes d’une durØe supØrieure à deux
mois.

4. Lorsque les mesures dØcidØes par un État membre sont
moins restrictives que les dispositions communautaires applica-
bles, la Commission examine si les dØrogations sont conformes
aux objectifs gØnØraux en matiŁre de sØcuritØ prØvus par le
prØsent rŁglement ou par toute autre rŁgle du droit commu-
nautaire. Lorsque les dØrogations accordØes ne sont pas
conformes aux objectifs gØnØraux en matiŁre de sØcuritØ
prØvus par le prØsent rŁglement ou par toute autre disposition
du droit communautaire, la Commission arrŒte une dØcision,
conformØment à la procØdure visØe à l’article 54, paragraphe 4.
En pareil cas, l’État membre supprime la dØrogation.

5. Lorsqu’un niveau de protection Øquivalent à celui atteint
par l’application des rŁgles arrŒtØes pour la mise en �uvre des
articles 5 et 6 peut Œtre obtenu par d’autres moyens, les États
membres peuvent, sans discrimination fondØe sur la nationalitØ
et en tenant compte de la nØcessitØ de ne pas fausser le jeu de
la concurrence, accorder des agrØments dØrogeant à ces rŁgles
de mise en �uvre. En pareil cas, l’État membre concernØ notifie
à la Commission son intention d’accorder cet agrØment et
indique les raisons justifiant la nØcessitØ de la dØrogation à la
rŁgle concernØe, ainsi que les conditions fixØes pour assurer un
niveau Øquivalent de protection.

6. Dans un dØlai de trois mois à compter de la date de la
notification effectuØe par un État membre conformØment au
paragraphe 5, la Commission engage la procØdure prØvue à
l’article 54, paragraphe 3, afin de dØterminer si un agrØment
proposØ conformØment au paragraphe 5 remplit les conditions
fixØes dans ce mŒme paragraphe et peut Œtre accordØ. En pareil
cas, elle notifie sa dØcision à tous les États membres, qui ont
Øgalement la possibilitØ d’appliquer cette mesure. Les disposi-
tions de l’article 8 s’appliquent à la mesure en question. Les
rŁgles de mise en �uvre correspondantes peuvent Øgalement
Œtre modifiØes en vue de reflØter une telle mesure, selon les
procØdures transparentes visØes à l’article 43.

Article 11

Information

1. La Commission, l’Agence et les autoritØs aØronautiques
nationales se communiquent toute information dont elles
disposent dans le cadre de l’application du prØsent rŁglement
et de ses rŁgles de mise en �uvre. Les entitØs chargØes
d’enquŒter sur les accidents et incidents dans l’aviation civile,
ou de les analyser, sont habilitØes à avoir accŁs à ces informa-
tions.

2. Sans prØjudice du droit d’accŁs du public aux documents
de la Commission tel que dØfini dans le rŁglement (CE)
no 1049/2001, la Commission adopte, conformØment à la
procØdure visØe à l’article 54, paragraphe 3, les mesures pour
la diffusion, à l’initiative de la Commission, auprŁs des parties
intØressØes, des informations visØes au paragraphe 1 du prØsent
article. Ces mesures, qui peuvent Œtre de portØe gØnØrale ou
individuelle, sont fondØes sur la nØcessitØ:

a) de fournir aux personnes et aux organismes les informations
dont ils ont besoin pour amØliorer la sØcuritØ de l’aviation
civile;

b) de limiter la diffusion des informations à ce qui est stricte-
ment nØcessaire pour leurs utilisateurs, afin de garantir à ces
informations un niveau de confidentialitØ adØquat.

3. Les autoritØs aØronautiques nationales prennent, confor-
mØment à leur lØgislation nationale, les mesures nØcessaires
pour garantir une confidentialitØ adØquate aux informations
qu’elles reçoivent en vertu du paragraphe 1.

4. Afin d’informer le public du niveau gØnØral de sØcuritØ,
un rapport sur la sØcuritØ est publiØ chaque annØe par l’Agence.

CHAPITRE III

AGENCE EUROPÉENNE DE LA SÉCURITÉ AÉRIENNE

SECTION I

MISSIONS

Article 12

CrØation et fonctions de l’Agence

1. Aux fins de la mise en �uvre du prØsent rŁglement, il est
crØØ une Agence europØenne de la sØcuritØ aØrienne, ci-aprŁs
dØnommØe «Agence».

2. Afin de garantir le fonctionnement et le dØveloppement
corrects de la sØcuritØ de l’aviation civile, l’Agence:

a) effectue toute tâche et formule des avis sur toutes les ques-
tions couvertes par l’article 1er, paragraphe 1;
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b) assiste la Commission en prØparant les mesures à prendre
pour la mise en �uvre du prØsent rŁglement et lui apporte
le soutien technique, scientifique et administratif nØcessaire
à l’accomplissement de ses missions;

c) prend les mesures nØcessaires dans les limites des pouvoirs
qui lui sont confØrØs par le prØsent rŁglement ou un autre
acte communautaire;

d) effectue les inspections et les enquŒtes nØcessaires à l’accom-
plissement de ses missions;

e) exØcute, dans son domaine de compØtence, pour le compte
des États membres, les fonctions et les tâches qui incombent
à ces derniers au titre des conventions internationales appli-
cables, et notamment la convention de Chicago.

Article 13

Mesures adoptØes par l’Agence

Le cas ØchØant, l’Agence peut:

a) Ømettre des avis adressØs à la Commission;

b) Ømettre des spØcifications de certification, y compris des
codes de navigabilitØ et des moyens acceptables de mise
en conformitØ ainsi que tout document d’orientation concer-
nant l’application du prØsent rŁglement et de ses rŁgles de
mise en �uvre;

c) prendre les dØcisions requises concernant l’application des
articles 15, 45 et 46.

Article 14

Avis, spØcifications de certification et documents d’orien-
tation

1. L’Agence Ølabore des projets afin d’assister la Commission
dans la prØparation de propositions concernant les principes
fondamentaux, l’applicabilitØ et les exigences essentielles à
prØsenter au Parlement europØen et au Conseil et dans l’adop-
tion des rŁgles de mise en �uvre. Ces projets sont prØsentØs à
la Commission par l’Agence sous la forme d’avis.

2. En conformitØ avec l’article 43 et les rŁgles de mise en
�uvre arrŒtØes par la Commission, l’Agence Ølabore:

a) des spØcifications de certification, y compris des codes de
navigabilitØ et des moyens acceptables de mise en confor-
mitØ, et

b) des documents d’orientation,

à utiliser lors du processus de certification.

Ces documents reflŁtent l’Øtat de la technique et les meilleures
pratiques dans les domaines concernØs et seront mis à jour en
tenant compte de l’expØrience acquise en service au niveau
mondial dans le domaine de l’aviation ainsi que des progrŁs
scientifiques et techniques.

Article 15

Certification en matiŁre de navigabilitØ et d’environne-
ment

1. Le cas ØchØant et selon les spØcifications de la convention
de Chicago ou ses annexes, en ce qui concerne les produits, les
piŁces et les Øquipements visØs à l’article 4, paragraphe 1,
l’Agence exØcute pour le compte des États membres les fonc-
tions et les tâches qui sont celles de l’État de conception, de
fabrication ou d’immatriculation lorsqu’elles se rapportent à
l’approbation de la conception. À cette fin, elle doit en parti-
culier:

a) pour chaque produit pour lequel un certificat de type ou
une modification d’un certificat de type sont requis, dØter-
miner et notifier la base servant au certificat de type. La
base servant au certificat de type est constituØe par le code
de navigabilitØ applicable, les dispositions pour lesquelles un
niveau de sØcuritØ Øquivalent a ØtØ acceptØ, et les spØcifica-
tions techniques dØtaillØes nØcessaires lorsque les caractØris-
tiques de conception d’un produit ou l’expØrience en service
rendent toute disposition d’un code de navigabilitØ insuffi-
sante ou inadØquate pour assurer la conformitØ avec les
exigences essentielles;

b) pour chaque produit pour lequel un certificat de navigabilitØ
restreint est requis, dØterminer et notifier les spØcifications
de navigabilitØ particuliŁres;

c) pour chaque piŁce ou Øquipement pour lequel un certificat
est requis, dØterminer et notifier les spØcifications de navi-
gabilitØ dØtaillØes;

d) pour chaque produit pour lequel un certificat en matiŁre
d’environnement est requis conformØment à l’article 6,
dØterminer et notifier les exigences appropriØes en matiŁre
d’environnement;

e) effectuer, elle-mŒme ou par l’intermØdiaire des autoritØs
aØronautiques nationales ou d’entitØs qualifiØes, les inspec-
tions techniques liØes à la certification des produits, des
piŁces et des Øquipements;

f) dØlivrer les certificats de type appropriØs, ou les modifica-
tions qui y sont associØes;

g) dØlivrer les certificats pour les piŁces et les Øquipements;

h) dØlivrer les certificats appropriØs en matiŁre d’environne-
ment;

i) modifier, suspendre ou rØvoquer tout certificat lorsque les
conditions aux termes desquelles il a ØtØ dØlivrØ ne sont plus
remplies ou lorsqu’une personne physique ou morale dØte-
nant le certificat ne remplit pas les obligations que lui
imposent le prØsent rŁglement ou ses rŁgles de mise en
�uvre;
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j) garantir le maintien des fonctions de navigabilitØ des
produits, des piŁces et des Øquipements qu’elle a certifiØs,
rØagir sans retard injustifiØ face à un problŁme de sØcuritØ,
et Ømettre et diffuser les informations obligatoires utiles.

2. Pour ce qui concerne les organismes, l’Agence:

a) procŁde elle-mŒme ou par l’intermØdiaire des autoritØs aØro-
nautiques nationales ou d’entitØs qualifiØes à des contrôles et
des audits des organismes qu’elle certifie;

b) dØlivre et renouvelle les agrØments:

i) des organismes de conception, ou

ii) des organismes de production Øtablis sur le territoire des
États membres, si elle a ØtØ sollicitØe à cet effet par l’État
membre concernØ, ou

iii) des organismes de production et de maintenance Øtablis
en dehors du territoire des États membres;

c) modifie, suspend ou rØvoque l’agrØment de l’organisme
concernØ lorsque les conditions aux termes desquelles il a
ØtØ dØlivrØ ne sont plus remplies ou lorsque l’organisme
concernØ ne remplit pas les obligations que lui imposent
le prØsent rŁglement ou ses rŁgles de mise en �uvre.

Article 16

Contrôle de l’application des rŁgles

1. L’Agence effectue des inspections de normalisation dans
les domaines couverts par l’article 1er, paragraphe 1, afin de
contrôler l’application, par les autoritØs aØronautiques natio-
nales compØtentes, du prØsent rŁglement et de ses rŁgles de
mise en �uvre et fait rapport à la Commission.

2. L’Agence effectue des enquŒtes techniques pour contrôler
l’application effective du prØsent rŁglement et de ses rŁgles de
mise en �uvre, eu Øgard aux objectifs ØnoncØs à l’article 2.

3. L’Agence est consultØe et donne son avis à la Commission
aux fins de l’application de l’article 10.

4. Les mØthodes de travail appliquØes par l’Agence pour
mener à bien les tâches visØes aux paragraphes 1, 2 et 3
s’entendent sous rØserve des exigences à adopter conformØment
à la procØdure visØe à l’article 54, paragraphe 2, et tiennent
compte des principes ØnoncØs aux articles 43 et 44.

Article 17

Recherche

1. L’Agence peut mettre sur pied et financer des activitØs de
recherche pour autant qu’elles se limitent strictement à
l’amØlioration des activitØs relevant de son domaine de compØ-
tence, sans prØjudice du droit communautaire.

2. L’Agence coordonne ses activitØs de recherche et de dØve-
loppement avec celles de la Commission et des États membres
et veille à ce que les politiques et les actions soient cohØrentes
entre elles.

3. Les rØsultats de la recherche financØe par l’Agence sont
publiØs, sauf si l’Agence les dØclare confidentiels.

Article 18

Relations internationales

1. L’Agence assiste la CommunautØ et ses États membres
dans leurs relations avec les pays tiers conformØment au
droit communautaire. Elle contribue en particulier à l’harmo-
nisation des rŁgles pertinentes et à la reconnaissance mutuelle
des agrØments attestant l’application satisfaisante des rŁgles.

2. L’Agence peut coopØrer avec les autoritØs aØronautiques
nationales des pays tiers ainsi qu’avec les organisations inter-
nationales compØtentes pour les questions couvertes par le
prØsent rŁglement, dans le cadre d’arrangements de travail
conclus avec elles, conformØment aux dispositions pertinentes
du traitØ.

3. L’Agence aide les États membres à respecter leurs obliga-
tions internationales, et notamment celles dØcoulant de la
convention de Chicago.

SECTION II

STRUCTURE INTERNE

Article 19

Statut juridique, siŁge, bureaux locaux

1. L’Agence est un organisme de la CommunautØ. Elle a la
personnalitØ juridique.

2. Dans chaque État membre, l’Agence possŁde la capacitØ
juridique la plus large reconnue aux personnes morales par la
lØgislation nationale. Elle peut notamment acquØrir et aliØner
des biens immobiliers et mobiliers et ester en justice.

3. L’Agence peut Øtablir ses propres bureaux locaux dans les
États membres, sous rØserve de l’accord de ces derniers.

4. L’Agence est reprØsentØe par son directeur exØcutif.

Article 20

Personnel

1. Le statut des fonctionnaires des CommunautØs euro-
pØennes, le rØgime applicable aux autres agents des Commu-
nautØs europØennes et les rŁgles adoptØes conjointement par les
institutions des CommunautØs europØennes aux fins de l’appli-
cation de ce statut et de ce rØgime s’appliquent au personnel de
l’Agence, sans prØjudice de l’application de l’article 33 du
prØsent rŁglement aux membres des chambres de recours.
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2. Sans prØjudice de l’article 30, les compØtences confØrØes à
l’autoritØ investie du pouvoir de nomination par le statut, ainsi
que par le rØgime applicable aux autres agents, sont exercØes
par l’Agence en ce qui concerne son propre personnel.

3. Le personnel de l’Agence consiste en un nombre stricte-
ment limitØ de fonctionnaires affectØs ou dØtachØs par la
Commission ou les États membres pour assumer des fonctions
de gestion. Le reste du personnel se compose d’agents recrutØs
au besoin par l’Agence pour assurer ses tâches.

Article 21

PrivilŁges et immunitØs

Le protocole sur les privilŁges et les immunitØs des Commu-
nautØs europØennes s’applique à l’Agence.

Article 22

ResponsabilitØ

1. La responsabilitØ contractuelle de l’Agence est rØgie par la
lØgislation applicable au contrat en question.

2. La Cour de justice des CommunautØs europØennes est
compØtente pour se prononcer en vertu de toute clause d’arbi-
trage contenue dans un contrat conclu par l’Agence.

3. En cas de responsabilitØ non contractuelle, l’Agence,
conformØment aux principes gØnØraux communs aux droits
des États membres, rØpare tout dommage causØ par ses services
ou par ses agents dans l’exercice de leurs fonctions.

4. La Cour de justice est compØtente pour les litiges concer-
nant la rØparation des dommages visØs au paragraphe 3.

5. La responsabilitØ personnelle de ses agents envers
l’Agence est rØgie par les dispositions du statut ou du rØgime
qui leur sont applicables.

Article 23

Publication des documents

1. Sans prØjudice des dØcisions prises sur la base de l’ar-
ticle 290 du traitØ, les documents visØs ci-aprŁs sont prØsentØs
dans toutes les langues officielles de la CommunautØ:

a) le rapport sur la sØcuritØ visØ à l’article 11, paragraphe 4;

b) les avis adressØs à la Commission conformØment à l’ar-
ticle 14, paragraphe 1;

c) le rapport gØnØral annuel et le programme de travail visØs à
l’article 24, paragraphe 2, points b) et c), respectivement.

2. Les travaux de traduction requis pour le fonctionnement
de l’Agence sont effectuØs par le centre de traduction des
organes de l’Union europØenne.

Article 24

Attributions du conseil d’administration

1. L’Agence a un conseil d’administration.

2. Le conseil d’administration:

a) nomme le directeur exØcutif et les directeurs conformØment
à l’article 30;

b) adopte, avant le 31 mars de chaque annØe, le rapport
gØnØral de l’Agence pour l’annØe prØcØdente et le transmet
au Parlement europØen, au Conseil, à la Commission et aux
États membres;

c) adopte, avant le 30 septembre de chaque annØe, et aprŁs
rØception de l’avis de la Commission, le programme de
travail de l’Agence pour l’annØe à venir et le transmet au
Parlement europØen, au Conseil, à la Commission et aux
États membres; ce programme de travail est adoptØ sans
prØjudice de la procØdure budgØtaire annuelle et du
programme lØgislatif de la CommunautØ dans les domaines
pertinents de la sØcuritØ aØrienne;

d) adopte les lignes directrices pour l’attribution de tâches de
certification aux autoritØs aØronautiques nationales ou à des
entitØs qualifiØes, aprŁs approbation par la Commission;

e) Øtablit des procØdures pour la prise de dØcision par le
directeur exØcutif, comme indiquØ aux articles 43 et 44;

f) exerce ses fonctions en relation avec le budget de l’Agence
en application des articles 48, 49 et 52;

g) nomme les membres de la chambre de recours en applica-
tion de l’article 32;

h) exerce l’autoritØ disciplinaire sur les fonctionnaires visØs à
l’article 30, paragraphes 1 et 3;

i) donne son avis sur le rŁglement concernant les honoraires
et les redevances visØ à l’article 53, paragraphe 1;

j) arrŒte son rŁglement intØrieur;

k) Øtablit le rØgime linguistique de l’Agence;

l) complŁte, en tant que de besoin, la liste des documents
visØs à l’article 23, paragraphe 1;

m) dØfinit la structure organisationnelle de l’Agence et arrŒte la
politique de l’Agence en matiŁre de personnel.

3. Le conseil d’administration peut conseiller le directeur
exØcutif sur toute question strictement liØe au dØveloppement
stratØgique de la sØcuritØ de l’aviation, notamment les activitØs
de recherche, telles que dØfinies à l’article 17.
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4. Le conseil d’administration Øtablit un organe consultatif
des parties intØressØes, qu’il consulte avant de prendre des
dØcisions dans les domaines visØs au paragraphe 2, points c),
e), f) et i). Le conseil d’administration peut Øgalement dØcider de
consulter l’organe consultatif sur d’autres questions visØes aux
paragraphes 2 et 3. Le conseil d’administration n’est pas liØ pas
l’avis de l’organe consultatif.

Article 25

Composition du conseil d’administration

1. Le conseil d’administration est composØ d’un reprØsentant
de chaque État membre et d’un reprØsentant de la Commission.
À cette fin, chaque État membre et la Commission nomment
un membre du conseil d’administration ainsi qu’un supplØant
qui reprØsentera le membre en son absence. La durØe du
mandat est de cinq ans. Ce mandat est renouvelable.

2. Le cas ØchØant, la participation de reprØsentants de pays
tiers europØens concernØs ainsi que les conditions de cette
participation sont fixØes par les dispositions visØes à l’article 55.

Article 26

PrØsidence du conseil d’administration

1. Le conseil d’administration Ølit un prØsident et un vice-
prØsident parmi ses membres. Le vice-prØsident remplace
d’office le prØsident lorsque celui-ci n’est pas en mesure
d’assumer ses fonctions.

2. Le mandat du prØsident et celui du vice-prØsident expirent
au mŒme moment que leur qualitØ de membres du conseil
d’administration. Sous rØserve de la prØsente disposition, la
durØe du mandat du prØsident et de celui du vice-prØsident
est de trois ans. Ces mandats sont renouvelables.

Article 27

RØunions

1. Les rØunions du conseil d’administration sont convoquØes
par son prØsident.

2. Le directeur exØcutif de l’Agence participe aux dØlibØra-
tions.

3. Le conseil d’administration se rØunit au moins deux fois
par an en session ordinaire. Il se rØunit, en outre, à l’initiative
de son prØsident ou à la demande d’un tiers au moins de ses
membres.

4. Le conseil d’administration peut inviter toute personne
dont l’avis peut prØsenter de l’intØrŒt à assister à ses rØunions
en qualitØ d’observateur.

5. Les membres du conseil d’administration peuvent, sous
rØserve des dispositions de son rŁglement intØrieur, Œtre assistØs
par des conseillers ou par des experts.

6. Le secrØtariat du conseil d’administration est assurØ par
l’Agence.

Article 28

Vote

1. Sans prØjudice de l’article 30, paragraphe 1, le conseil
d’administration arrŒte ses dØcisions à la majoritØ des deux
tiers de ses membres. À la demande d’un membre du conseil
d’administration, la dØcision visØe à l’article 24, paragraphe 2,
point k), est arrŒtØe à l’unanimitØ.

2. Chaque membre dispose d’une voix. Le directeur exØcutif
de l’Agence ne prend pas part au vote. En l’absence d’un
membre, son supplØant peut exercer son droit de vote.

3. Le rŁglement intØrieur fixe les modalitØs plus dØtaillØes du
vote, notamment les conditions dans lesquelles un membre
peut agir au nom d’un autre membre, ainsi que les rŁgles en
matiŁre de quorum, le cas ØchØant.

Article 29

Fonctions et pouvoirs du directeur exØcutif

1. L’Agence est gØrØe par son directeur exØcutif, qui est
totalement indØpendant dans l’exercice de ses fonctions. Sans
prØjudice des compØtences respectives de la Commission et du
conseil d’administration, le directeur exØcutif ne sollicite ni
n’accepte aucune instruction d’aucun gouvernement ni
d’aucun autre organisme.

2. Le Parlement europØen ou le Conseil peuvent inviter le
directeur exØcutif de l’Agence à faire rapport sur l’exØcution de
ses tâches.

3. Le directeur exØcutif est investi des fonctions et des
pouvoirs suivants:

a) approuver les mesures de l’Agence telles que spØcifiØes aux
articles 13 et 15, dans les limites fixØes par le prØsent rŁgle-
ment, par ses rŁgles de mise en �uvre et par toute lØgisla-
tion applicable;

b) dØcider des inspections et des enquŒtes, comme prØvu aux
articles 45 et 46;

c) attribuer les tâches de certification aux autoritØs aØronauti-
ques nationales ou à des entitØs qualifiØes, conformØment
aux lignes directrices dØfinies par le conseil d’administration;

d) assurer toute fonction internationale et toute coopØration
technique avec les pays tiers en application de l’article 18;

e) prendre les dispositions nØcessaires, notamment l’adoption
d’instructions administratives internes et la publication de
notices, pour assurer le fonctionnement de l’Agence confor-
mØment au prØsent rŁglement;
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f) prØparer chaque annØe un projet de rapport gØnØral et le
soumettre au conseil d’administration;

g) exercer à l’Øgard du personnel les pouvoirs prØvus à l’ar-
ticle 20, paragraphe 2;

h) Øtablir des estimations des recettes et des dØpenses de
l’Agence, en application de l’article 48 et exØcuter le
budget en application de l’article 49;

i) dØlØguer ses pouvoirs à d’autres membres du personnel de
l’Agence, dans le respect des rŁgles à adopter conformØment
à la procØdure fixØe à l’article 54, paragraphe 2;

j) avec l’approbation du conseil d’administration, arrŒter une
dØcision concernant l’Øtablissement de bureaux locaux dans
les États membres, conformØment à l’article 19, para-
graphe 3.

Article 30

Nomination des hauts fonctionnaires

1. Le directeur exØcutif de l’Agence est nommØ par le conseil
d’administration, sur la base de son mØrite ainsi que de ses
compØtences et de son expØrience Øtablies et utiles dans le
domaine de l’aviation civile. Le conseil d’administration arrŒte
sa dØcision à la majoritØ des quatre cinquiŁmes de ses membres
qui se prononcent sur une liste de personnes constituØe par la
Commission. À la mŒme majoritØ de ses membres, le conseil
d’administration peut rØvoquer le directeur exØcutif.

2. Le directeur exØcutif peut Œtre assistØ d’un ou de plusieurs
directeurs. Si le directeur exØcutif est absent ou souffrant, un
des directeurs le remplace.

3. Les directeurs de l’Agence sont nommØs, sur la base de
leurs compØtences professionnelles utiles dans le domaine de
l’aviation civile, et rØvoquØs par le conseil d’administration
aprŁs consultation du directeur exØcutif.

4. Le mandat du directeur exØcutif et des directeurs est de
cinq ans. Ce mandat est renouvelable.

Article 31

Attributions des chambres de recours

1. Au sein de l’Agence, il y a une ou plusieurs chambres de
recours.

2. La ou les chambres de recours statuent sur les recours
portant sur les dØcisions visØes à l’article 35.

3. La ou les chambres de recours se rØunissent autant que de
besoin. Le nombre de chambres de recours et la rØpartition du
travail entre elles sont dØterminØs par la Commission confor-
mØment à la procØdure visØe à l’article 54, paragraphe 3.

Article 32

Composition des chambres de recours

1. Une chambre de recours se compose d’un prØsident et de
deux autres membres.

2. Le prØsident et les deux membres sont remplacØs, en cas
d’absence, par leur supplØant.

3. Le prØsident, les autres membres ainsi que leur supplØant
respectif sont dØsignØs par le conseil d’administration sur une
liste de candidats qualifiØs adoptØe par la Commission.

4. Lorsque la chambre de recours considŁre que la nature du
recours l’exige, elle peut faire appel, pour cette affaire, à deux
membres supplØmentaires inscrits sur la liste.

5. Les qualifications requises pour les membres de chaque
chambre de recours, les attributions de chaque membre dans la
phase prØparatoire des dØcisions et les conditions de vote sont
dØterminØes par la Commission conformØment à la procØdure
visØe à l’article 54, paragraphe 3.

Article 33

Les membres des chambres de recours

1. Le mandat des membres des chambres de recours, y
compris des prØsidents et de leurs supplØants, est de cinq
ans. Il est renouvelable.

2. Les membres des chambres de recours sont indØpendants.
Ils prennent leurs dØcisions sans Œtre liØs par aucune instruc-
tion.

3. Les membres des chambres de recours ne peuvent exercer
aucune autre fonction dans l’Agence. La fonction de membre
d’une chambre de recours peut Œtre exercØe à temps partiel.

4. Les membres des chambres de recours ne peuvent pas
Œtre dØmis de leurs fonctions ni retirØs de la liste au cours de
leur mandat, sauf s’il existe des motifs graves pour ce faire et
que la Commission, aprŁs avoir recueilli l’avis du conseil
d’administration, prend une dØcision à cet effet.

Article 34

Exclusion et rØcusation

1. Les membres des chambres de recours ne peuvent
prendre part à aucune procØdure de recours s’ils ont un
intØrŒt personnel dans celle-ci, ou s’ils ont dØjà reprØsentØ
une des parties à la procØdure, ou s’ils ont participØ à la
dØcision faisant l’objet du recours.

2. Si, pour une des raisons mentionnØes au paragraphe 1,
ou pour toute autre raison, un membre d’une chambre de
recours considŁre qu’il ne peut prendre part à une procØdure
de recours, il en informe cette chambre de recours.

FR5.3.2002 Journal officiel des CommunautØs europØennes C 58 E/55



3. Les membres des chambres de recours peuvent Œtre
rØcusØs par une partie au recours pour une des raisons
mentionnØes au paragraphe 1, ou s’ils sont suspectØs de partia-
litØ. Une rØcusation n’est pas recevable si, ayant connaissance
d’un motif de rØcusation, la partie à la procØdure de recours en
cause a engagØ une Øtape procØdurale. Aucune rØcusation ne
peut Œtre fondØe sur la nationalitØ des membres.

4. Les chambres de recours dØcident des mesures à prendre
dans les cas visØs aux paragraphes 2 et 3 sans la participation
du membre concernØ. Aux fins de cette dØcision, celui-ci est
remplacØ à la chambre de recours par son supplØant.

Article 35

DØcisions susceptibles de recours

1. Les dØcisions de l’Agence prises sur la base des articles 15,
46 ou 53 sont susceptibles de recours.

2. Un recours introduit en application du paragraphe 1 n’a
pas d’effet suspensif. L’Agence peut cependant, si elle considŁre
que les circonstances le permettent, suspendre l’application de
la dØcision contestØe.

3. Une dØcision qui ne met pas fin à une procØdure à l’Øgard
de l’une des parties ne peut faire l’objet d’un recours que
conjointement à un recours contre la dØcision finale, à moins
que ladite dØcision ne prØvoie un recours indØpendant.

Article 36

Personnes admises à former un recours

Toute personne physique ou morale peut former un recours
contre une dØcision dont elle est le destinataire ou contre une
dØcision qui, bien que prise sous l’apparence d’une dØcision
adressØe à une autre personne, la concerne directement et
individuellement. Les parties à la procØdure peuvent Œtre
parties à la procØdure de recours.

Article 37

DØlai et forme du recours

Le recours est formØ par Øcrit, avec indication de ses motifs,
auprŁs de l’Agence, dans un dØlai de deux mois à compter,
suivant le cas, de la notification de la mesure à la personne
concernØe ou, à dØfaut, à compter du jour oø celle-ci en a eu
connaissance.

Article 38

RØformation prØjudicielle

1. Si le directeur exØcutif considŁre le recours comme rece-
vable et fondØ, il rØforme la dØcision. Cette disposition ne
s’applique pas lorsque la procØdure oppose celui qui a introduit
le recours à une autre partie.

2. Si la dØcision n’est pas rØformØe dans un dØlai d’un mois
à compter de la rØception du mØmoire exposant les motifs,
l’Agence, dans les meilleurs dØlais, dØcide si elle suspend l’appli-

cation de la dØcision conformØment à l’article 35, paragraphe 2,
deuxiŁme phrase, et dØfŁre le recours à la chambre de recours.

Article 39

Examen du recours

1. Si le recours est recevable, la chambre de recours examine
s’il est fondØ.

2. Au cours de l’examen du recours, la chambre de recours
agit rapidement. Elle invite les parties, aussi souvent qu’il est
nØcessaire, à prØsenter, dans un dØlai qu’elle leur impartit, leurs
observations sur les communications qu’elle leur a adressØes ou
sur celles qui Ømanent des autres parties. Les parties à la
procØdure de recours ont la facultØ de prØsenter oralement
des remarques.

Article 40

DØcisions sur le recours

La chambre de recours peut soit exercer tout pouvoir relevant
de la compØtence de l’Agence, soit renvoyer l’affaire à l’organe
compØtent de l’Agence. Celui-ci est liØ par la dØcision de la
chambre de recours.

Article 41

Recours devant la Cour de justice

1. Les dØcisions des chambres de recours sont susceptibles
d’un recours devant la Cour de justice selon les modalitØs et les
conditions dØfinies à l’article 230 du traitØ.

2. Si l’Agence s’est abstenue de statuer, un recours en
carence peut Œtre formØ devant la Cour de justice selon les
modalitØs et les conditions dØfinies à l’article 232 du traitØ.

3. L’Agence est tenue de prendre les mesures que comporte
l’exØcution de l’arrŒt de la Cour de justice.

Article 42

Recours direct

Les États membres et les institutions de la CommunautØ
peuvent introduire directement un recours auprŁs de la Cour
de justice contre des dØcisions de l’Agence.

SECTION III

MÉTHODES DE TRAVAIL

Article 43

ProcØdures pour l’Ølaboration d’avis, de spØcifications de
certification et de documents d’orientation

1. DŁs que possible aprŁs l’entrØe en vigueur du prØsent
rŁglement, le conseil d’administration Øtablit des procØdures
transparentes pour la dØlivrance des avis, des spØcifications
de certification et des documents d’orientation visØs à l’ar-
ticle 13, points a) et b).
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Ces procØdures:

a) se fondent sur les connaissances spØcialisØes dont disposent
les autoritØs aØronautiques des États membres;

b) font appel, au besoin, à des experts qualifiØs des parties
intØressØes;

c) garantissent que l’Agence procŁde à la diffusion des docu-
ments et à une large consultation des parties intØressØes,
selon un calendrier et une procØdure comportant l’obliga-
tion, pour l’Agence, de rØagir par Øcrit au processus de
consultation.

2. Aux fins de l’Ølaboration par l’Agence, en vertu de l’ar-
ticle 14, des avis, des spØcifications de certification et des docu-
ments d’orientation qui doivent Œtre appliquØs par les États
membres, celle-ci Øtablit une procØdure pour la consultation
des États membres. À cet effet, elle peut crØer un groupe de
travail dans lequel chaque État membre a la facultØ de nommer
un expert.

3. Les mesures visØes à l’article 13, points a) et b), et les
procØdures Øtablies en application du paragraphe 1 du prØsent
article sont publiØes dans une publication officielle de l’Agence.

4. Des procØdures particuliŁres sont Øtablies en ce qui
concerne les mesures immØdiates à prendre par l’Agence afin
de faire face à un problŁme de sØcuritØ et d’informer les parties
intØressØes de la ou des mesures qu’elles doivent prendre.

Article 44

ProcØdures pour l’adoption des dØcisions

1. Le conseil d’administration Øtablit des procØdures trans-
parentes pour l’adoption des dØcisions individuelles prØvues à
l’article 13, point c).

Ces procØdures:

a) garantissent l’audition de la personne physique ou morale
destinataire de la dØcision et de toute autre personne
concernØe directement et individuellement;

b) prØvoient la notification de la dØcision à la personne
physique ou morale concernØe et sa publication;

c) prØvoient l’information de la personne physique ou morale
destinataire de la dØcision et de toute autre partie à la
procØdure sur les voies de recours dont elle dispose aux
termes du prØsent rŁglement;

d) garantissent que la dØcision est motivØe.

2. Le conseil d’administration Øtablit Øgalement des procØ-
dures spØcifiant les conditions dans lesquelles les dØcisions sont
notifiØes, en tenant dßment compte de la procØdure de recours.

3. Des procØdures particuliŁres sont Øtablies concernant les
mesures d’urgence à prendre par l’Agence pour faire face à un

problŁme de sØcuritØ et pour informer les parties intØressØes
des mesures qu’elles doivent prendre.

Article 45

Inspections dans les États membres

1. Sans prØjudice des pouvoirs d’exØcution confØrØs à la
Commission par le traitØ, l’Agence assiste la Commission
pour le contrôle de l’application du prØsent rŁglement et de
ses rŁgles de mise en �uvre, en menant des inspections de
normalisation auprŁs des autoritØs compØtentes des États
membres, comme prØvu à l’article 16, paragraphe 1.

2. Les fonctionnaires de l’Agence mandatØs pour effectuer
des inspections exercent leurs pouvoirs sur prØsentation d’un
mandat Øcrit spØcifiant l’objet et les buts de leur mission, ainsi
que la date à laquelle elle dØbute. En temps utile avant l’inspec-
tion, l’Agence informe l’État membre concernØ de l’inspection
prØvue et de l’identitØ des fonctionnaires mandatØs.

3. L’État membre concernØ se soumet aux inspections et
veille à ce que les organismes ou les personnes concernØs se
soumettent Øgalement aux inspections.

4. Lorsqu’une inspection aux termes du prØsent article
nØcessite l’inspection d’une entreprise ou d’une association
d’entreprises, les dispositions de l’article 46 s’appliquent.
Lorsqu’une entreprise s’y oppose, l’État membre concernØ
apporte aux fonctionnaires mandatØs par l’Agence l’assistance
nØcessaire pour leur permettre de mener à bien leur mission.

5. Les rapports ØlaborØs en application du prØsent article
sont disponibles dans la ou les langues officielles de l’État
membre oø l’inspection a eu lieu.

Article 46

EnquŒte dans les entreprises

1. Aux fins de l’application de l’article 15, l’Agence peut
effectuer elle-mŒme ou charger les autoritØs aØronautiques
nationales ou des entitØs qualifiØes de toutes les enquŒtes nØces-
saires dans les entreprises. Les enquŒtes sont effectuØes dans le
respect des dispositions lØgales en vigueur dans l’État membre
dans lequel elles doivent Œtre menØes. Les personnes mandatØes
à cet effet en vertu du prØsent rŁglement sont habilitØes:

a) à examiner les dossiers, les donnØes, le recueil de procØdures
et tout autre document pertinent pour l’exØcution des tâches
de l’Agence;

b) à faire des copies de tout ou partie de ces dossiers, donnØes,
comptes rendus et autres documents;

c) à demander une explication orale sur place;

d) à pØnØtrer dans tout local, terrain ou moyen de transport
des entreprises prØsentant de l’intØrŒt pour l’enquŒte.
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2. Les personnes mandatØes pour effectuer ces enquŒtes
exercent leurs pouvoirs sur prØsentation d’un mandat Øcrit
spØcifiant l’objet et les buts de leur mission.

3. En temps utile avant l’enquŒte, l’Agence informe l’État
membre sur le territoire duquel celle-ci doit Œtre menØe, de
l’enquŒte prØvue et de l’identitØ des personnes mandatØes. Les
fonctionnaires de l’État membre concernØ assistent, à la
demande de l’Agence, les personnes mandatØes dans l’exØcution
de leur mission.

Article 47

Transparence et communication

1. Lorsqu’elle traite les demandes d’accŁs aux documents
qu’elle dØtient, l’Agence est soumise au rŁglement (CE)
no 1049/2001.

2. L’Agence peut, de sa propre initiative, assurer une
communication dans les domaines relevant de sa mission.
Elle veille notamment à ce que, outre la publication visØe à
l’article 43, paragraphe 3, le public et toute autre partie intØ-
ressØe reçoivent rapidement une information objective, fiable et
aisØment comprØhensible concernant ses travaux.

3. Le conseil d’administration arrŒte les modalitØs d’applica-
tion pratiques des paragraphes 1 et 2.

4. Toute personne physique ou morale est en droit de
s’adresser par Øcrit à l’Agence dans l’une des langues visØes à
l’article 314 du traitØ. Cette personne est en droit de recevoir
une rØponse dans la mŒme langue.

SECTION IV

DISPOSITIONS FINANCI¨RES

Article 48

Budget

1. Les recettes de l’Agence proviennent:

a) d’une contribution de la CommunautØ et de tout pays tiers
europØen avec lequel la CommunautØ a conclu les accords
visØs à l’article 55;

b) des redevances payØes par les demandeurs et les dØtenteurs
de certificats et d’agrØments dØlivrØs par l’Agence;

c) des honoraires pour publications, formation et tout autre
service assurØ par l’Agence.

2. Les dØpenses de l’Agence comprennent les dØpenses de
personnel, administratives, d’infrastructure et opØrationnelles.

3. Le directeur exØcutif Øtablit un Øtat prØvisionnel des
recettes et des dØpenses de l’Agence pour l’exercice budgØtaire
suivant, et le transmet au conseil d’administration accompagnØ
d’un tableau des effectifs.

4. Les recettes et les dØpenses doivent Œtre ØquilibrØes.

5. Le conseil d’administration adopte, le 31 mars au plus
tard, le projet d’Øtat prØvisionnel comprenant le projet d’orga-
nigramme accompagnØ du programme de travail provisoire, et
les transmet à la Commission ainsi qu’aux États avec lesquels la
CommunautØ a conclu les accords visØs à l’article 55.

Sur la base de ce projet de budget, la Commission inscrit les
estimations correspondantes dans l’avant-projet de budget
gØnØral de l’Union europØenne, qu’elle soumet au Conseil
conformØment à l’article 272 du traitØ. Les plafonds des pers-
pectives financiŁres des CommunautØs fixØes pour les
prochaines annØes doivent Œtre respectØs.

AprŁs rØception du projet de budget, les États visØs au premier
alinØa Ølaborent leur propre avant-projet de budget.

6. AprŁs l’adoption du budget gØnØral par l’autoritØ budgØ-
taire, le conseil d’administration adopte le budget et le
programme de travail dØfinitifs de l’Agence en les adaptant
au besoin à la subvention communautaire. Il les transmet
sans dØlai à la Commission et à l’autoritØ budgØtaire.

7. Toute modification du budget, y compris l’organigramme,
relŁve de la procØdure visØe au paragraphe 5.

Article 49

ExØcution et contrôle du budget

1. Le directeur exØcutif exØcute le budget de l’Agence.

2. Le contrôle de l’engagement et du paiement de toutes les
dØpenses, ainsi que le contrôle de l’existence et du recouvre-
ment de toutes les recettes de l’Agence sont assurØs par le
contrôleur financier de la Commission.

3. Le 31 mars de chaque annØe au plus tard, le directeur
exØcutif soumet à la Commission, au conseil d’administration et
à la Cour des comptes les comptes dØtaillØs de toutes les
recettes et dØpenses de l’exercice prØcØdent.

La Cour des comptes examine ces comptes conformØment à
l’article 248 du traitØ. Elle publie chaque annØe un rapport sur
les activitØs de l’Agence.

4. Le Parlement europØen, sur recommandation du Conseil,
donne dØcharge au directeur exØcutif de l’Agence sur l’exØcu-
tion du budget.
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Article 50

Lutte contre la fraude

1. Aux fins de lutte contre la fraude, la corruption et autres
actes illØgaux, les dispositions du rŁglement (CE) no 1073/1999
du Parlement europØen et du Conseil du 25 mai 1999 relatif
aux enquŒtes effectuØes par l’Office europØen de lutte anti-
fraude (OLAF) (1) s’appliquent sans restriction.

2. L’Agence adhŁre à l’accord interinstitutionnel du 25 mai
1999 relatif aux enquŒtes internes effectuØes par l’Office euro-
pØen de lutte antifraude (OLAF) (2) et arrŒte immØdiatement les
dispositions appropriØes, lesquelles s’appliquent à tous les
agents de l’Agence.

3. Les dØcisions de financement et les accords et les instru-
ments d’application qui en dØcoulent prØvoient expressØment
que la Cour des comptes et l’OLAF peuvent, au besoin, effec-
tuer un contrôle sur place auprŁs des bØnØficiaires des crØdits
de l’Agence ainsi qu’auprŁs des agents responsables de l’attri-
bution de ces crØdits.

Article 51

Évaluation

1. Dans les trois ans suivant la date oø l’Agence commence
à exercer ses fonctions, et tous les cinq ans ensuite, le conseil
d’administration fait faire une Øvaluation extØrieure indØpen-
dante de la mise en �uvre du prØsent rŁglement.

2. L’Øvaluation consiste à examiner dans quelle mesure
l’Agence s’acquitte rØellement de sa mission, et à Øvaluer
l’impact que le prØsent rŁglement, l’Agence et ses modes de
travail auront eu sur l’Øtablissement d’un degrØ ØlevØ de sØcuritØ
aØrienne de l’aviation civile. L’Øvaluation tient compte des
points de vue de toutes les parties prenantes, tant au niveau
europØen que national.

3. Le conseil d’administration reçoit les rØsultats de cette
Øvaluation et Ømet des recommandations sur une Øventuelle
modification du rŁglement, sur l’Agence et sur ses mØthodes
de travail, recommandations qu’il transmet à la Commission,
qui peut les communiquer à son tour, en mŒme temps que son
propre avis et des propositions appropriØes, au Parlement euro-
pØen et au Conseil. Un plan d’action, assorti d’un calendrier, est
joint, si nØcessaire. Les rØsultats de l’Øvaluation aussi bien que
les recommandations sont publiØs.

Article 52

Dispositions financiŁres

Le conseil d’administration arrŒte, avec l’accord de la Commis-
sion et aprŁs avis de la Cour des comptes, le rŁglement finan-
cier de l’Agence, qui spØcifie notamment la procØdure à suivre
pour l’Øtablissement et l’exØcution du budget de l’Agence,
conformØment à l’article 142 du rŁglement financier applicable
au budget gØnØral des CommunautØs europØennes.

Article 53

Honoraires et redevances

1. La Commission, statuant conformØment à la procØdure
visØe à l’article 54, paragraphe 3, et aprŁs consultation du
conseil d’administration, adopte un rŁglement concernant les
honoraires et les redevances.

2. Le rŁglement concernant les honoraires et les redevances
indique notamment les prestations pour lesquelles des hono-
raires et des redevances au sens de l’article 48, paragraphe 1,
sont dus, le montant des honoraires et des redevances et leurs
modalitØs de paiement.

3. Des honoraires et des redevances sont perçus pour:

a) la dØlivrance et le renouvellement de certificats ainsi que les
fonctions de contrôle continu y affØrentes;

b) la fourniture de services, en reflØtant dans ce cas le coßt rØel
de chaque prestation;

c) le traitement des recours.

Les honoraires et les redevances sont exprimØs et perçus en
euros.

4. Le montant des honoraires et des redevances est fixØ à un
niveau assurant une recette en principe suffisante pour couvrir
la totalitØ des coßts des services fournis.

La contribution visØe à l’article 48, paragraphe 1, peut couvrir,
pendant une pØriode transitoire s’achevant le 31 dØcembre de la
quatriŁme annØe à compter de l’entrØe en vigueur du prØsent
rŁglement, les dØpenses liØes à la phase initiale de lancement de
l’Agence. Si nØcessaire, cette pØriode peut Œtre prolongØe d’un
an au plus, conformØment à la procØdure visØe à l’article 54,
paragraphe 3.

CHAPITRE IV

DISPOSITIONS FINALES

Article 54

ComitØ

1. La Commission est assistØe par un comitØ.

2. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe,
les articles 3 et 7 de la dØcision 1999/468/CE s’appliquent,
dans le respect des dispositions de l’article 8 de la prØsente
dØcision.

3. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe,
les articles 5 et 7 de la dØcision 1999/468/CE s’applique, dans
le respect des dispositions de l’article 8 de la prØsente dØcision.

La pØriode prØvue à l’article 5, paragraphe 6, de la dØcision
1999/468/CE est fixØe à un mois.
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4. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe,
l’article 6 de la dØcision 1999/468/CE s’applique.

Avant d’arrŒter sa dØcision, la Commission consulte le comitØ
visØ au paragraphe 1 du prØsent article.

La pØriode prØvue à l’article 6, point b), de la dØcision
1999/468/CE est fixØe à trois mois.

Lorsqu’une dØcision arrŒtØe par la Commission est dØfØrØe au
Conseil par un État membre, le Conseil, statuant à la majoritØ
qualifiØe, peut prendre une dØcision diffØrente dans un dØlai de
trois mois.

5. Le comitØ adopte son rŁglement intØrieur.

Article 55

Participation des pays tiers europØens

L’Agence est ouverte à la participation des pays tiers europØens
qui sont parties à la convention de Chicago et qui ont conclu
avec la CommunautØ europØenne des accords en vertu desquels
ils ont adoptØ et appliquent le droit communautaire dans le
domaine couvert par le prØsent rŁglement et par ses rŁgles de
mise en �uvre.

Dans le cadre des dispositions pertinentes de ces accords, des
arrangements seront ØlaborØs qui spØcifieront notamment la
nature, l’Øtendue et les modalitØs de la participation de ces
pays aux travaux de l’Agence, y compris des dispositions rela-
tives aux contributions financiŁres et au personnel.

Article 56

DØbut des activitØs de l’Agence

1. L’Agence entreprend les missions de certification qui lui
incombent en vertu de l’article 15 à partir du (*). Jusqu’à cette
date, les États membres continuent à mettre en �uvre les
dispositions lØgislatives et rØglementaires applicables.

2. Durant une pØriode de transition supplØmentaire de cinq
ans à partir de la date visØe au paragraphe 1, les États membres
continuent à dØlivrer les certificats et les agrØments par dØro-
gation aux articles 5, 6, 9 et 15 dans les conditions spØcifiØes
par la Commission dans les rŁgles arrŒtØes pour leur mise en
�uvre. Lorsque, dans ces conditions, les États membres dØli-
vrent des certificats sur la base de certificats dØlivrØs par un
pays tiers, les rŁgles de mise en �uvre arrŒtØes par la Commis-
sion tiennent dßment compte des principes dØfinis à l’article 9,
paragraphe 2, points b) et c).

3. Par dØrogation aux dispositions de l’article 43, dans
l’attente de l’adoption des exigences essentielles conformØment
à l’article 7, l’accomplissement par l’Agence des tâches corres-
pondantes peut Œtre soumise à des procØdures de travail conve-
nues avec les autoritØs conjointes de l’aviation.

Article 57

Abrogation

1. La directive 80/51/CEE et l’annexe II du rŁglement (CEE)
no 3922/91 sont abrogØes avec effet au (**).

2. Les dispositions de l’article 8 s’appliquent aux produits,
aux piŁces, aux Øquipements, aux organismes et aux personnes
qui ont ØtØ certifiØs conformØment aux dispositions visØes au
paragraphe 1 du prØsent article.

Article 58

EntrØe en vigueur

Le prØsent rŁglement entre en vigueur le vingtiŁme jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des CommunautØs euro-
pØennes.

Les articles 5 et 6 s’appliquent à la date prØvue par les rŁgles de
mise en �uvre.

Le prØsent rŁglement est obligatoire dans tous ses ØlØments et directement applicable dans
tout État membre.

Fait à . . .

Par le Parlement europØen

La prØsidente

Par le Conseil

Le prØsident
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ANNEXE I

EXIGENCES ESSENTIELLES EN MATI¨RE DE NAVIGABILITÉ VISÉES À L’ARTICLE 5

1. IntØgritØ du produit

L’intØgritØ du produit doit Œtre assurØe dans toutes les conditions de vol prØvisibles pour la durØe d’exploitation de
l’aØronef. La conformitØ à l’ensemble des exigences doit Œtre dØmontrØe aux moyens d’Øvaluations ou d’analyses
ØtayØes, le cas ØchØant, par des essais.

1.a. Structures et matØriaux

L’intØgritØ de la structure doit Œtre assurØe pour toute l’enveloppe opØrationnelle de l’aØronef, y compris le systŁme
de propulsion, et suffisamment au-delà, et maintenue pendant la durØe d’exploitation de l’aØronef.

1.a.1. Toutes les piŁces de l’aØronef dont la dØfaillance pourrait rØduire l’intØgritØ structurelle doivent rØpondre
aux conditions dØfinies ci-aprŁs sans dØformation ou dØfaillance prØjudiciable. Sont inclus tous les ØlØments
de masse significative et leurs dispositifs de fixation.

1.a.1.a. Toutes les combinaisons de charge susceptibles de survenir en ce qui concerne les poids, la gamme de
centrage, l’enveloppe opØrationnelle et la durØe d’exploitation de l’aØronef doivent Œtre envisagØes. Cela
inclut les charges dues à des rafales, à des man�uvres, à la pressurisation, aux surfaces mobiles, aux
systŁmes de contrôle et de propulsion tant en vol qu’au sol.

1.a.1.b. Il doit Œtre tenu compte des charges et des dØfaillances probables dues à des atterrissages ou amerrissages
d’urgence.

1.a.1.c. Les effets dynamiques doivent Œtre couverts dans la rØponse des structures à ces charges.

1.a.2. L’aØronef doit Œtre exempt de toute instabilitØ aØroØlastique et de vibrations excessives.

1.a.3. La fabrication, les procØdØs et les matØriaux utilisØs pour la construction d’un aØronef doivent se traduire
par des propriØtØs structurelles connues et reproductibles. Tout changement des performances liØ à l’envi-
ronnement opØrationnel doit Œtre justifiØ.

1.a.4. Les effets de l’effort cyclique, de la dØgradation de l’environnement, des dommages accidentels ou provenant
d’une source discrŁte et d’autres dØfaillances raisonnablement probables ne doivent pas ramener l’intØgritØ
structurelle en dessous d’un niveau de rØsistance rØsiduelle acceptable. Toutes les instructions nØcessaires
pour assurer le maintien de la navigabilitØ à cet Øgard doivent Œtre diffusØes.

1.b. Propulsion

L’intØgritØ du systŁme de propulsion (à savoir, le moteur et, le cas ØchØant, les hØlices) doit Œtre dØmontrØe dans
toute l’enveloppe opØrationnelle, et suffisamment au-delà du systŁme de propulsion, et Œtre maintenue pendant la
durØe d’utilisation du systŁme de propulsion.

1.b.1. Le systŁme de propulsion doit produire, dans les limites dØclarØes, la poussØe ou la puissance demandØe
dans toutes les conditions de vol requises, compte tenu des effets et des conditions de l’environnement.

1.b.2. Le processus de fabrication et les matØriaux utilisØs pour la construction du systŁme de propulsion doivent
se traduire par un comportement structurel connu et reproductible. Tout changement des performances du
matØriel liØ à l’environnement opØrationnel doit Œtre justifiØ.

1.b.3. Les effets de l’effort cyclique, de la dØgradation de l’environnement et du fonctionnement et les dØfaillances
partielles susceptibles de se produire ultØrieurement ne doivent pas ramener l’intØgritØ du systŁme de
propulsion en dessous de niveaux acceptables. Toutes les instructions nØcessaires pour assurer le maintien
de la navigabilitØ à cet Øgard doivent Œtre diffusØes.

1.b.4. Toutes les instructions, les informations et les exigences nØcessaires pour assurer une interface correcte et
sßre entre le systŁme de propulsion et l’aØronef doivent Œtre diffusØes.

1.c. SystŁmes et Øquipements

1.c.1. L’aØronef ne doit pas prØsenter de caractØristiques ou de dØtails de conception dont l’expØrience a montrØ
qu’ils Øtaient dangereux ou peu fiables.
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1.c.2. L’aØronef, y compris les systŁmes, les Øquipements et les dispositifs nØcessaires pour la certification de type
ou au titre des rŁgles d’exploitation, doit fonctionner comme prØvu dans toutes les conditions d’utilisation
prØvisibles dans toute l’enveloppe opØrationnelle de l’aØronef et suffisamment au-delà, en tenant dßment
compte de l’environnement opØrationnel du systŁme, de l’Øquipement ou du dispositif. D’autres systŁmes,
Øquipements et dispositifs qui ne sont pas exigØs pour la certification de type ou au titre des rŁgles
d’exploitation, qu’ils fonctionnent de maniŁre satisfaisante ou non, ne doivent pas diminuer la sØcuritØ et
ne doivent pas compromettre le bon fonctionnement de tout autre systŁme, Øquipement ou dispositif. Les
systŁmes, les Øquipements et les dispositifs doivent Œtre en Øtat de fonctionner sans compØtence ou force
exceptionnelles.

1.c.3. Les systŁmes de bord, les Øquipements et les dispositifs associØs, pris sØparØment et en liaison les uns avec
les autres, doivent Œtre conçus de telle maniŁre qu’une seule dØfaillance n’entraîne pas une situation de
dØfaillance catastrophique dont il n’est pas dØmontrØ qu’elle est extrŒmement improbable, et une relation
inverse doit exister entre la probabilitØ d’une situation de dØfaillance et la gravitØ de ses effets sur l’aØronef
et ses occupants. S’agissant du critŁre de la dØfaillance unique visØe ci-dessus, il est admis qu’il faut tenir
dßment compte de la taille et de la configuration globale de l’aØronef et qu’il peut en dØcouler que certaines
piŁces et certains systŁmes des hØlicoptŁres et des avions de petite taille ne satisfont pas à ce critŁre.

1.c.4. Les informations nØcessaires pour le bon dØroulement du vol et les informations relatives aux conditions
d’insØcuritØ doivent Œtre fournies à l’Øquipage, ou au personnel d’entretien, le cas ØchØant, d’une maniŁre
claire, cohØrente et non ambiguº. Les systŁmes, les Øquipements et les dispositifs de contrôle, y compris les
indications et les annonces, doivent Œtre conçus et placØs de maniŁre à minimiser les erreurs qui pourraient
contribuer à l’apparition de risques.

1.c.5. Des prØcautions doivent Œtre prises en ce qui concerne la conception pour minimiser les risques rØsultant,
pour l’aØronef et ses occupants, de dangers raisonnablement probables, tant à l’intØrieur qu’à l’extØrieur de
l’aØronef, y compris la protection contre le risque d’une dØfaillance grave ou d’une rupture d’un dispositif de
l’aØronef.

1.d. Maintien de la navigabilitØ

1.d.1. Des instructions relatives au maintien de la navigabilitØ doivent Œtre Øtablies pour garantir que la norme de
navigabilitØ du certificat de type de l’aØronef soit maintenue pendant toute la durØe d’exploitation de
l’aØronef.

1.d.2. Il faut prØvoir les moyens permettant d’inspecter, de rØgler, de lubrifier, de retirer ou de remplacer toute
piŁce et Øquipement si cela s’avŁre nØcessaire, pour garantir le maintien de la navigabilitØ.

1.d.3. Les instructions relatives au maintien de la navigabilitØ doivent se prØsenter sous la forme d’un ou de
plusieurs manuels, selon qu’il conviendra, en fonction du volume d’informations à fournir. Les manuels
doivent contenir les instructions de maintenance et de rØparation, les informations concernant l’entretien,
les procØdures de diagnostic et d’inspection et Œtre d’une utilisation facile.

1.d.4. Les instructions relatives au maintien de la navigabilitØ doivent contenir des limitations de navigabilitØ
prØcisant chaque date de remplacement obligatoire, les intervalles d’inspection obligatoires, et les procØ-
dures d’inspection obligatoires y affØrentes.

2. Aspects du fonctionnement d’un aØronef et/ou produit liØs à la navigabilitØ

2.a. Il faut dØmontrer que les ØlØments dØfinis ci-aprŁs ont ØtØ pris en considØration pour assurer un niveau de sØcuritØ
satisfaisant pour les personnes à bord de l’aØronef ou au sol pendant le fonctionnement du produit.

2.a.1. Les types d’exploitation pour lesquels l’aØronef est agrØØ doivent Œtre dØterminØs et les restrictions et les
informations nØcessaires pour assurer la sØcuritØ de l’exploitation, y compris les limitations et les perfor-
mances environnementales, doivent Œtre Øtablies.

2.a.2. L’aØronef doit pouvoir Œtre contrôlØ et man�uvrØ en toute sØcuritØ dans toutes les conditions d’exploitation
prØvisibles, y compris aprŁs la dØfaillance d’un ou, le cas ØchØant, de plusieurs systŁmes de propulsion. Il
faut tenir dßment compte de la force du pilote, de l’environnement du poste de pilotage, de la charge de
travail du pilote et des facteurs humains, ainsi que de la phase de vol et de sa durØe.

2.a.3. Il doit Œtre possible de passer sans heurts d’une phase de vol à une autre sans que cela n’implique en
matiŁre de pilotage une compØtence, une vigilance, une force ou une charge de travail exceptionnelles dans
les conditions de fonctionnement susceptibles de se prØsenter.
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2.a.4. L’aØronef doit prØsenter une stabilitØ telle que les exigences imposØes au pilote ne soient pas excessives
compte tenu de la phase de vol et de sa durØe.

2.a.5. Il faut Øtablir des procØdures pour le fonctionnement normal, les dØfaillances et les situations d’urgence.

2.a.6. Il faut prØvoir des alarmes ou des signaux dissuasifs pour empŒcher le dØpassement de l’enveloppe de vol
normale, en fonction du type.

2.a.7. Les caractØristiques de l’aØronef et de ses systŁmes doivent permettre de rØtablir la situation en toute
sØcuritØ aprŁs les conditions extrŒmes de l’enveloppe de vol qui peuvent Œtre rencontrØes.

2.b. Les limites d’exploitation et les autres informations nØcessaires pour assurer la sØcuritØ du fonctionnement doivent
Œtre portØes à la connaissance des membres de l’Øquipage au moyen de manuels, de guides, de marquages et de
plaquettes, le cas ØchØant.

2.c. Le fonctionnement des produits doit Œtre protØgØ contre les risques rØsultant de conditions externes et internes
dØfavorables, y compris les conditions environnementales.

2.c.1. En particulier, aucune situation d’insØcuritØ ne doit rØsulter de l’exposition à des phØnomŁnes tels que (cette
ØnumØration n’Øtant pas exhaustive): mauvaises conditions mØtØorologiques, foudre, impact d’oiseau, champ
de rayonnement de haute frØquence, ozone, etc.

2.c.2. Les compartiments de cabine doivent garantir aux passagers des conditions de transport adØquates et une
protection appropriØe contre tout danger prØvisible rØsultant des opØrations de vol ou des situations
d’urgence, y compris le feu, la fumØe, les gaz toxiques et les risques de dØcompression rapide. Des
dispositions doivent Œtre prises pour donner aux occupants des chances raisonnables d’Øviter des blessures
graves et d’Øvacuer rapidement l’aØronef et pour les protØger contre l’effet des forces de dØcØlØration en cas
d’atterrissage ou d’amerrissage d’urgence. Une signalisation et des annonces claires et sans ambiguïtØ
doivent Œtre prØvues, le cas ØchØant, pour informer les occupants quant aux comportements sßrs et à
l’emplacement et à l’utilisation correcte des Øquipements de sØcuritØ. Les Øquipements de sØcuritØ nØces-
saires doivent Œtre facilement accessibles.

2.c.3. Les postes d’Øquipage doivent Œtre conçus de maniŁre à faciliter les opØrations de vol, et notamment à
permettre une prise de conscience des diffØrentes situations, ainsi que la gestion de toute situation prØvi-
sible et situation d’urgence. L’environnement des postes d’Øquipage ne doit pas compromettre la capacitØ de
l’Øquipage de s’acquitter de sa mission et leur conception doit permettre d’Øviter toute interfØrence dans la
man�uvre des commandes ainsi que toute man�uvre incorrecte de celles-ci.

3. Organismes, y compris une personne physique engagØe dans une activitØ de conception, de construction ou de
maintenance.

3.a. Un agrØment d’organisme doit Œtre dØlivrØ lorsque les conditions visØes ci-aprŁs sont remplies:

3.a.1. L’organisme doit disposer des moyens nØcessaires pour rØaliser les travaux qui lui incombent. Ces moyens
sont notamment les suivants (cette ØnumØration n’Øtant pas exhaustive): installations, personnel, Øquipe-
ments, outils et matØriel, documentation relative aux tâches, aux responsabilitØs et aux procØdures, accŁs
aux donnØes utiles et archivage.

3.a.2. L’organisme doit mettre en �uvre et gŁre un systŁme de gestion afin de garantir la conformitØ avec les
exigences essentielles en matiŁre de navigabilitØ et s’emploie à l’amØliorer en permanence.

3.a.3. L’organisme doit Øtablir, le cas ØchØant avec d’autres organismes, les accords qui sont nØcessaires pour
assurer le maintien de la conformitØ avec ces exigences essentielles en matiŁre de navigabilitØ.

3.a.4. L’organisme doit Øtablir un systŁme de rapports sur les ØvØnements et/ou de traitement des incidents, qui
doit Œtre traitØ dans le cadre du systŁme de gestion visØ au point 3.a.2 et des accords prØvus au point 3.a.3,
afin de contribuer à atteindre l’objectif d’une amØlioration permanente de la sØcuritØ des produits.

3.b. Les conditions ØnumØrØes aux points 3.a.3 et 3.a.4 ne s’appliquent pas dans le cas des organismes chargØs de la
formation à la maintenance.
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ANNEXE II

AÉRONEFS VISÉS À L’ARTICLE 4, PARAGRAPHE 2

Les aØronefs auxquels l’article 4, paragraphe 1, ne s’applique pas comprennent les aØronefs pour lesquels un certificat de
type ou un certificat de navigabilitØ n’ont pas ØtØ dØlivrØs sur la base du prØsent rŁglement et de ses rŁgles de mise en
�uvre et qui relŁvent de l’une des catØgories suivantes:

a) les aØronefs prØsentant un intØrŒt historique manifeste, pour les raisons suivantes:

i) leur participation à un ØvØnement historique remarquable, ou

ii) l’avancØe importante qu’ils reprØsentent dans le dØveloppement de l’aviation, ou

iii) le rôle important qu’ils ont jouØ dans les forces armØes d’un État membre,

et qui remplissent l’un ou plusieurs des critŁres suivants:

i) il est reconnu que leur conception d’origine à plus de 40 ans;

ii) leur production a cessØ il y a 25 ans au moins;

iii) moins de 50 aØronefs ayant la mŒme conception de base sont encore immatriculØs dans les États membres;

b) les aØronefs spØcialement conçus ou modifiØs à des fins de recherche ou d’expØrience ou à des fins scientifiques, s’ils
sont susceptibles d’Œtre construits en nombre trŁs limitØ;

c) les aØronefs dont au moins 51 % des ØlØments ont ØtØ construits par un amateur, une association d’amateurs à but
non lucratif, pour leur usage propre, sans aucun objectif commercial;

d) les aØronefs conçus à l’origine exclusivement à des fins militaires;

e) les aØronefs n’ayant pas plus de deux places, dont la vitesse de dØcrochage ou dont la vitesse constante minimale de
vol en configuration d’atterrissage ne dØpasse pas 35 n�uds en vitesse calibrØe (VC) et une masse au dØcollage
maximale n’excØdant pas:

i) 300 kg pour un avion terrestre monoplace, ou

ii) 450 kg pour un avion terrestre biplace, ou

iii) 330 kg pour un avion amphibie ou un hydravion à flotteurs monoplace, ou

iv) 495 kg pour un avion amphibie ou un hydravion à flotteurs biplace, à condition que lorsqu’ils fonctionnent à la
fois comme hydravion à flotteurs et comme avion terrestre, ce poids soit infØrieur aux deux masses de dØcollage
maximales, selon les cas;

f) les planeurs dont la masse structurelle est infØrieure à 80 kg en version monoplace ou à 100 kg en version biplace,
y compris les deltaplanes;

g) les aØronefs sans pilote dont la masse de service est infØrieure à 150 kg;

h) tout aØronef dont la masse totale, sans le pilote, est infØrieure à 70 kg.
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EXPOSÉ DES MOTIFS DU CONSEIL

I. INTRODUCTION

Le 5 dØcembre 2000, la Commission a prØsentØ au Conseil sa proposition pour un rŁglement du
Parlement europØen et du Conseil concernant des rŁgles communes dans le domaine de l’aviation
civile et instituant une Agence europØenne de la sØcuritØ aØrienne (1). Cette proposition, qui est basØe
sur l’article 80, paragraphe 2, du traitØ CE, relŁve de la procØdure de codØcision prØvue à l’article 251 du
traitØ.

Le ComitØ Øconomique et social a rendu son avis le 30 mai 2001 (2).

Le ComitØ des rØgions a ØtØ consultØ, mais a dØcidØ de ne pas rendre d’avis.

Le Parlement europØen a rendu son avis le 5 septembre 2001 (3).

Le 19 dØcembre 2001, le Conseil a adoptØ sa position commune en application de l’article 251,
paragraphe 2, du traitØ CE.

II. ANALYSE DE LA POSITION COMMUNE

1. DŁs le dØbut des annØes 90, les discussions menØes par les parties concernØes par la sØcuritØ
aØrienne, d’une part les producteurs d’aØronefs et d’autre part les compagnies aØriennes, ont
dØmontrØ l’intØrŒt de disposer de mØcanismes rigoureux de certification à un niveau europØen
dans tous les secteurs touchant à la sØcuritØ de l’aviation civile. En effet, ces discussions avaient
fait apparaître que certaines tâches menØes à bien au niveau national pouvaient l’Œtre de maniŁre plus
efficace à l’Øchelle europØenne.

En vue de rencontrer ces exigences, l’on s’Øtait orientØ, dans un premier stade, vers la nØgociation
d’une convention paneuropØenne instituant une autoritØ pour la sØcuritØ aØrienne en tant qu’orga-
nisation internationale.

Au cours des rØflexions, il Øtait toutefois apparu qu’une telle orientation risquait de poser des
problŁmes tant au niveau des États membres qu’à celui de la CommunautØ. Il s’agissait notamment
des dispositions confØrant à l’autoritØ le pouvoir d’arrŒter des rŁgles contraignantes pour les parties
contractantes, ainsi que le projet d’institution d’une cour de justice. En outre, les trŁs longs dØlais de
ratification ne semblaient pas rØpondre à l’attente de l’industrie aØronautique qui souhaite la mise en
place le plus rapidement possible d’un instrument de certification des produits aØronautiques au
niveau europØen. C’est ainsi que l’on s’est orientØ par la suite vers la mise en place d’un organisme
communautaire: l’AESA.

Sur la base d’une rØflexion approfondie, le Conseil a constatØ, lors de sa session du 26 juin 2000,
que pour rØpondre aux objectifs de cØlØritØ de dØcision, d’efficacitØ et de caractŁre paneuropØen de
l’action, la crØation d’une agence communautaire constituerait la meilleure option.

2. Sur invitation du Conseil, la Commission a donc prØsentØ, encore en 2000, une proposition de
rŁglement pour la mise en place d’une telle agence.

L’objectif principal est d’Øtablir et de maintenir un niveau uniforme ØlevØ de sØcuritØ aØrienne dans le
domaine de l’aviation civile en Europe, par la mise en place d’une Agence europØenne qui serait
responsable de la certification des produits aØronautiques en assurant le respect d’exigences essen-
tielles de sØcuritØ et de navigabilitØ sur la base de normes et de procØdures communes. Dans son
fonctionnement, cette agence sera aussi appelØe à garantir l’application des normes fixØes pour le
matØriel aØronautique pour le respect de l’environnement, faciliter la libre circulation et aider les
États membres à remplir leurs obligations au titre de la convention de Chicago sur la base d’une
interprØtation uniforme. Elle pourra aussi contribuer à promouvoir dans le monde entier les vues de
la CommunautØ en matiŁre de normes et de rŁgles de sØcuritØ aØrienne dans le domaine de l’aviation
civile, par des formes de coopØration appropriØe avec les pays tiers et les organisations internatio-
nales.
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3. Le mØcanisme permettant de rØaliser ces objectifs s’articule sur les axes visØs ci-aprŁs:

� les exigences essentielles de sØcuritØ en matiŁre de navigabilitØ que le lØgislateur souhaite voir
respectØes dans l’Union europØenne sont dØterminØes dans le rŁglement lui-mŒme,

� les rŁgles de procØdure à suivre par l’Agence dans sa mission de certification et de contrôle seront
arrŒtØes par la Commission dans le cadre d’une procØdure de comitologie,

� l’Agence dispose du pouvoir de dØlivrer des certificats de type garantissant la conformitØ, par
rapport aux exigences essentielles, du modŁle d’aØronef et des produits, des piŁces et des Øqui-
pements installØs ainsi que d’agrØer les organismes impliquØs dans ces tâches. Ces certificats et
agrØments � pour lesquels des redevances seront perçues � sont valables dans tous les États
membres. L’Agence peut aussi effectuer des inspections dans les États membres et mener des
enquŒtes dans les entreprises,

� le certificat de navigabilitØ pour chaque aØronef individuel pourra Œtre dØlivrØ par les autoritØs
nationales lorsqu’il est dØmontrØ que l’aØronef en question est conforme au type approuvØ.

4. Dans son examen de la proposition de la Commission, le Conseil a essayØ de tenir compte dans la
mesure la plus large possible de l’avis du ComitØ Øconomique et social ainsi que des amendements
formulØs par le Parlement europØen en premiŁre lecture. S’agissant de ces derniers, le Conseil a
acceptØ, entiŁrement ou en substance, les amendements 1, 2, 5, 6, 7, 8, 9, 13, 14, 16, 20, 22, 23, 26,
27, 30, 31, 34, 35, 36 et 68/rev, 39, 40, 46, 50, 51, 72/rev, 52, 53, 56, 57, 58, 59 et 61. La totalitØ
des amendements du Parlement n’a cependant pu Œtre retenue. D’ailleurs le texte initial a fait l’objet
d’un remaniement assez poussØ.

5. Les points les plus significatifs qui ont motivØ le Conseil sont rappelØs ci-aprŁs:

� s’agissant des exigences essentielles en matiŁre de navigabilitØ, le Conseil a considØrØ opportun de
ne pas se limiter à une rØfØrence à celles de la convention de Chicago (OACI), mais d’Øtablir des
exigences propres pour le besoin du rŁglement. En rØdigeant ces exigences, le Conseil a recherchØ
le degrØ de dØtails reprØsentant un juste Øquilibre pour parvenir à un cadre rØglementaire clair,
mais qui soit en mŒme temps suffisamment gØnØral pour permettre à l’Agence de travailler de
maniŁre efficace,

� quant au champ d’application, le Conseil a considØrØ qu’il convenait que le prØsent rŁglement
s’applique à tout le processus de conception, de production, d’entretien et d’exploitation de
produits, de piŁces et d’Øquipements aØronautiques ainsi qu’aux personnels et organismes impli-
quØs dans ces activitØs. En bref, le rŁglement vise à permettre uniquement la certification des
aØronefs et des produits aØronautiques ainsi que l’agrØment des organismes qui entrent dans ce
processus. La possibilitØ d’une extension du champ d’application du rŁglement à d’autres activitØs
dans le domaine de l’aviation civile est une question qui pourra se poser à l’avenir,

� les aØronefs qui doivent rØpondre aux rŁgles Øtablies par le rŁglement sont pour l’essentiel ceux
fabriquØs dans l’Union europØenne, ceux immatriculØs dans un État membre et ceux qui � bien
qu’immatriculØs dans un pays tiers � sont exploitØs par un opØrateur communautaire. Pour les
aØronefs immatriculØs dans un pays tiers et exploitØs par un opØrateur extracommunautaire le
rŁglement s’applique sans prØjudice de conventions internationales et notamment de la conven-
tion de Chicago,

� parallŁlement, il a ØtØ prØvu que certains aØronefs sont exclus de l’application de ces rŁgles. Il
s’agit, par exemple, des aØronefs prØsentant un intØrŒt historique manifeste, des aØronefs
construits par des amateurs ou à des fins expØrimentales, des aØronefs conçus à l’origine exclu-
sivement à des fins militaires, les tous petits avions, les planeurs et les deltaplanes,

FRC 58 E/66 Journal officiel des CommunautØs europØennes 5.3.2002



� le personnel de l’Agence consistera en un nombre strictement limitØ de fonctionnaires affectØs ou
dØtachØs par la Commission ou les États membres pour assumer des fonctions de gestion. Le reste
du personnel se composera d’agents recrutØs au besoin par l’Agence pour assurer ses tâches.
L’Agence aura un conseil d’administration, composØ d’un reprØsentant pour chaque État membre
et pour la Commission, dont les attributions sont dØcrites à l’article 24. En particulier, le conseil
d’administration adopte les lignes directrices et les procØdures à suivre par le directeur exØcutif en
ce qui concerne la certification. Le directeur exØcutif est aussi nommØ par le conseil d’adminis-
tration et ses fonctions et pouvoirs sont ØnumØrØs à l’article 29,

� dans le cadre du systŁme de recours à l’encontre des dØcisions de l’Agence, l’Øtablissement de
chambres de recours a ØtØ prØvu, à l’instar de chambres similaires mises en place auprŁs de
l’Office de l’harmonisation dans le marchØ intØrieur (marques, dessins et modŁles) à Alicante
(article 31 et suivants). Il va sans dire qu’il s’agit là d’un point dØlicat de droit communautaire
qu’il conviendrait de rØexaminer en fonction de l’Øvolution future des rŁgles fondamentales de
celui-ci,

� en ce qui concerne le rØgime linguistique, le Conseil est convenu de ne pas prØvoir dans le
rŁglement une langue de travail de l’Agence. En revanche, sous le titre «Publication des docu-
ments», il a identifiØ une liste de documents qui devront, en tout Øtat de cause, Œtre prØsentØs
dans toutes les langues officielles de la CommunautØ (article 23). Le conseil d’administration a le
pouvoir, en tant que de besoin, de complØter cette liste,

� en vue de permettre au mØcanisme de certification de revŒtir un caractŁre paneuropØen, une
disposition spØcifique permettra la participation des États tiers europØens à l’Agence. L’objectif est
d’assurer un niveau ØlevØ et uniforme de sØcuritØ dans le domaine des transports aØriens civils en
Europe. Bien entendu, il faudra, à cette fin, intensifier les contacts avec ces pays en vue de
convenir le moment venu des conditions de leur association,

� il est prØvu que l’Agence entreprenne sa mission de certification douze mois aprŁs l’entrØe en
vigueur du rŁglement. En outre, afin de garantir une transition souple, il a Øgalement ØtØ prØvu
que durant une pØriode supplØmentaire de cinq ans, les États membres continueront à dØlivrer �
dans les conditions qui seront spØcifiØes par la Commission dans des rŁgles d’application �
certains des certificats et homologations qui seraient en principe de la responsabilitØ de l’Agence.
Ces derniers seront reconnus dans tous les États membres.
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